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INTRODUCTION  
 
 
 
Après neuf mois de travaux, la Mission pour l’Acte II de l’exception culturelle délivre ici son rapport. Et cette 
introduction est, pour moi, une manière de bilan de la méthode suivie et de ses résultats. En l’état. 
 
En accord avec la ministre de la culture et de la communication, nous avons souhaité une équipe réduite : quatre 
jeunes gens, deux femmes et deux hommes, tout juste trentenaires, mais déjà chargés d’expériences et de 
connaissances (financières, juridiques, technologiques et économiques). Et aimant tous et toutes à peu près tout ce 
qui approche “les biens culturels”. 
Leur âge m’importait, à la recherche d’un équilibre avec mon parcours et ma génération, mes débuts professionnels 
datant du milieu des années 60… Cet équilibre n’est pas cosmétique mais sûrement symbolique et surtout 
dynamique. 
La révolution numérique, multiple, universelle, réjouissante, débordante et aussi déstabilisante a, d’ores et déjà, 
changé le fonctionnement du monde et de nos vies. La révolution est là. Elle ne va faire que croître et embellir et c’est 
tant mieux. 
Pour l’équipe de la Mission, l’usage du numérique est plus que naturel : ils sont quasiment nés avec. Pour moi, 
nombre d’exercices, d’applis nouvelles, de circuits courts, demandent toujours un effort un peu trop appliqué, à la 
limite quelquefois du laborieux. 
Pour autant, dans le champ d’analyse confié à la mission, et d’ailleurs dans tous les secteurs d’activité, l’adaptation à 
l’ère numérique demande un maximum d’ouverture, de fraîcheur et d’écoute. Mais cela exige aussi d’être 
extrêmement attentif à ce qui doit demeurer d’hier et d’aujourd’hui, à tant d’égards. Cet équilibre est, faut-il le 
rappeler, encore plus essentiel, vital même, s’agissant des œuvres de l’esprit, de la culture et du “beau geste”. 
 
Ce qui est en jeu, c’est l’évolution et l’adaptation des systèmes qui ont installé, dès les années 1960, mais 
singulièrement au début du premier septennat de François Mitterrand, ce que l’on appelle “l’exception culturelle”. 
Volontairement, je n’ai pas immédiatement ajouté “française”. Evidemment, c’est de l’acception française de ce 
concept que la mission a traité. Mais l’exception culturelle est, pour moi, universelle et, pour être efficace, d’abord 
européenne. 
Il semble que les choses se présentent mieux qu’en 1993, avant les grandes négociations commerciales entre l’Europe 
et les Etats Unis. La culture sera reconnue comme un autre type de “production” et donc d’un “commerce” différent. 
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Là, comme souvent dans ces domaines, la volonté politique du gouvernement français a joué un rôle déterminant. Elle 
sera plus que jamais nécessaire face aux échéances qui s’annoncent. 
L’Europe a – pour aller vite – un minimum de 27 exceptions culturelles. Chacune doit vivre et fleurir et les 26 autres 
profiter de l’ensemble et de sa diversité. 
Un ami espagnol, l’essayiste et sociologue Juan Cuetto, me disait un jour : « C’est quoi l’Europe ? C’est un continent 
avec plein de pays qui doit tendre à ne faire qu’un et où on se dit souvent : Tu as vu ce film ou lu ce livre….il n’y a 
vraiment qu’un espagnol pour créer un truc comme ça… et ça marche avec un belge, un français ou un polonais. »  
J’aime cette illustration de la culture européenne, unique et multiple. 
 
Aujourd’hui, tout ou presque reste pertinent dans les principes de” l’exception culturelle”. Mais les auditions (94), les 
entretiens (une centaine), les déplacements (cinq), les débats autour de la mission ont mis en lumière un fossé 
dangereux entre les attentes des publics et les préoccupations des industries culturelles et des ayants droit. 
L’objectif des 80 mesures que nous proposons dans ce rapport est de contribuer à réduire ce fossé, à faire dialoguer 
les créateurs et leurs publics, à instaurer la négociation et la construction permanente entre industries culturelles et 
industries numériques. 
Les concepts eux-mêmes doivent être rafraîchis. Le vocabulaire doit souvent être revisité : éditeur, hébergeur, 
distributeur, plateforme, media… tous ces termes ont pris, dans le langage courant, un sens nouveau que le droit 
n’appréhende pas toujours correctement. Loin de là. 
Nous avons structuré la synthèse qui ouvre ce rapport, comme les quelque 400 pages d’analyses, de propositions et 
“modes d’emploi” suggérés, en trois grands chapitres. Le premier est consacré à l’accès des publics aux œuvres et à 
l’offre culturelle en ligne. Le second est dédié à la rémunération des créateurs et au financement de la création. Le 
troisième s’attache à la protection et l’adaptation des droits de propriété intellectuelle. 
 
80 propositions donc. Je souhaite que l’on considère avec attention chacune d’entre elles. 
Le contexte est décrit et analysé, l’exposé des enjeux établi et la proposition est, à chaque fois, détaillée, je dirais 
même, ”usinée” voire outillée. Chacune a sa logique, toutes, à nos yeux, ont une cohérence. 
Ce dont je suis convaincu, c’est que ce sont là des suggestions, des conclusions qui doivent déclencher “un premier 
pas”, indispensable, pour que l’ensemble des paramètres de l’exception culturelle française accélère son adaptation à 
la révolution des usages et de l’économie numériques. 
 
Si un maximum de propositions devaient être retenues puis suivies d’effets, même quelque peu amodiées, 
redessinées dans leur détail, ce premier mouvement appellera d’autre pas, une nouvelle “façon de marcher” en 
quelque sorte. 
Certains éléments demanderont un texte nouveau, une disposition législative particulière. Mais, aussi souvent que 
possible, nous avons cherché à travailler et réfléchir à droit constant. Les bons usages, les engagements, les 
conventions et accords, bilatéraux ou par secteur, accompagnés, incités et soutenus par les pouvoirs publics, sont une 
voie nécessaire, une méthode indispensable. L’observation doit être permanente, les ajustements les plus réguliers 
possibles. 
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L’adaptation volontaire de l’exception culturelle française, face au numérique et ses usages est, comme disait 
quelqu’un, une ardente obligation. 
 
Au fil de ces neuf mois, je crois que, grâce à cette multitude d’échanges et au travail de l’équipe, avec aussi l’apport 
des experts du Ministère de la Culture, beaucoup de mes points de vue ont évolué. J’espère que le très large et très 
profond état des lieux proposé dans ce rapport servira la réflexion de tous les acteurs et observateurs comme il s’est 
révélé formateur pour nous. 
Et puis, surtout, je souhaite que ce panorama analytique aide à une meilleure compréhension de la vie, des envies, 
des attentes, de l’humeur même, des publics et usagers du numérique, c’est-à-dire tous les habitants de ce pays, 
pratiquement sans exception. Les jeunes, bien sûr, mais…pas que ! ;-) 
 
Cela étant, il n’y a qu’une conviction qui n’a pas changé en moi, du début à la fin de ce travail : les monopoles (ou 
quasi) sont pernicieux et deviennent un jour ou l’autre de faux amis, même à leur corps défendant. Mais 
heureusement, ils n’ont pas de pire ennemi qu’eux mêmes et, comme l’a montré IBM dans les années 1960, et, dans 
une certaine mesure, d’autres plus récemment, leur omnipotente suprématie devient un jour leur faiblesse. Tout va 
vite, surtout à l’heure du numérique, aujourd’hui et demain plus encore. 
C’est Mario Monti, alors commissaire européen à la concurrence, qui disait que quand un opérateur atteint des 90 % 
de parts de marché et au delà, cela lui impose des obligations et des devoirs particuliers. C’est toute la question. Et il 
ne s’agit pas, ni de près, ni de loin, de discuter l’absolue nécessité de la neutralité du Net, il s’agit de responsabilité vis 
à vis de ceux-là mêmes qui ne peuvent vous échapper, même s’ils sourient de bonheur consentant. 
 
Avant de vous laisser avec les conclusions de cette mission qui m’a passionné et dont les enjeux ne me laisseront 
jamais indifférent, je vous livre quelques images, quelques souvenirs… un peu comme l’Oncle Paul (dans Spirou) de 
mon enfance. Chacun, vous en serez peut être d’accord, trouve quelque résonance avec notre propos. 
 
Février 69 : on va bientôt marcher sur la Lune et André Malraux est à Niamey pour le Sommet de la 
Francophonie : « En un temps, dit-il, où les empires morts ont fait place à de vastes républiques de l’esprit, nous vivons 
la plus grande révolution culturelle de l’Histoire avec la distribution mondiale des œuvres. La civilisation des Machines 
est aussi celle des Machines à rêves. » 
 
Mexico, juillet 82 : le fameux discours de Jack Lang qui appelle à la Résistance Culturelle face à l’impérialisme financier 
et intellectuel. 
 
Plus bizarre, juillet 97 : Louis Roncin, brillant ingénieur et Président du Syndicat National de la Télématique, reproche à 
Lionel Jospin, Premier ministre, d’avoir incité France Telecom à engager la transition du Minitel vers l’Internet. Dans le 
Minitel, tout est parfait, sauf le terminal, un peu dépassé, disait en substance M. Roncin. Mais surtout, il ajoutait (je le 
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répète , en 1997) : «Internet s’adresse à ceux qui aiment la lecture, les introvertis, alors que les extravertis, comme les 
sportifs qui aiment les contacts, ne passent pas dix heures devant un écran. » Fin de citation. 
 
Et puis, enfin, ces quelques postures significatives qui m’ont marqué lors de mes séjours à Sun Valley, entre 1998 et 
2002, là où se retrouvent chaque année les grands acteurs américains de l’entertainment et du high tech, qui sont 
tous deux des éléments clés du commerce extérieur du pays. 
J’y ai donc assisté, en 1999, par Bill Gates, à la démonstration de son bijou domotique : une maison idéale, tout 
entière programmée par Microsoft pour tout service… et tout type d’émotion. Il n’en a construit qu’une, la sienne. Bill 
avait annoncé dans la foulée vouloir acheter les droits numériques mondiaux de toute l’œuvre de Picasso. Pour nous 
l’offrir, à nous, usagers addicts à Microsoft. Le projet n’a pas eu de suite et je me souviens de la réaction de la 
somptueuse assistance, pour la première fois un peu gênée par la dimension de « l’empereur » qui pensait vraiment 
faire notre bonheur culturel. 
Peu après, Bill Gates a cédé les rênes de Microsoft et le mécénat mondial y a gagné un vrai visionnaire généreux. 
Parfait exemple, à mes yeux, du « coup de trop » qui perturbe une merveilleuse réussite technologique aux effets déjà 
révolutionnaires. Je le disais : le plus difficile, quand on a un quasi monopole, c’est de garder le sens de l’équilibre. 
 
Je me souviens enfin de tous les nouveaux rois du virtuel et de la dématérialisation qui souriaient avec un soupçon de 
commisération, en 2000, aux exposés de Jeff Bezos, le récent créateur d’Amazon. Il se plaignait de ne pas faire assez 
de marges bénéficiaires et pourtant il persistait, contre leur avis à tous, à vouloir marier la distribution du livre 
numérique et la distribution des bouquins « à l’ancienne ». Le double modèle coûtait cher. 
Bezos a depuis fait son chemin. Il s’est implanté au niveau mondial…et près de chez nous. Lui aussi devra se souvenir 
de la mesure des choses s’il poursuit, demain, ses projets de tout vendre, de l’alimentaire au culturel. Nous verrons… 
 
Pour ma part, je compte que ne soit jamais démentie ma conviction que le plus raisonnable sera toujours l’usager, 
même après de légitimes emballements. 
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SYNTHÈSE 
Le concept d’exception culturelle, promu par la France sur la scène internationale depuis les années 1980, 
repose sur l’idée que la culture ne saurait, en raison des enjeux qui s’attachent à la création et à la diffusion des 
œuvres, être intégralement soumise aux règles du droit commun et de l’économie de marché. Sans nier la 
dimension économique de la culture, l’exception culturelle vise à reconnaître et protéger sa dimension 
éthique, politique et sociale, qui en fait l’un des fondements de la dignité humaine. 
Ce concept se traduit par un ensemble cohérent de dispositifs visant à favoriser la création, la production, la 
distribution et la diffusion des œuvres culturelles : mécanismes de régulation, outils de financement, dispositifs 
fiscaux…. Certains sont propres à un secteur culturel (prix unique du livre, chronologie des médias, obligations 
d’investissement et de diffusion, compte de soutien à la production cinématographique et audiovisuelle, 
quotas de chanson française), d’autres ont une portée plus générale (rémunération pour copie privée, TVA à 
taux réduit). Au-delà de leurs spécificités, ces dispositifs reposent sur des principes communs : soutien à la 
diversité de la création, promotion de la création française et francophone, accès du public à une offre 
culturelle de qualité et variée, contribution au financement de la création des acteurs qui tirent profit de 
l’exploitation et de la diffusion des œuvres. 
Le développement des technologies de l’information et de la communication interroge, et parfois menace, 
nombre de ces dispositifs. L’internationalisation des échanges inhérente à l’Internet permet l’émergence sur le 
marché français d’acteurs étrangers qui échappent aux mécanismes nationaux de régulation et de 
financement. L’évolution des technologies et des usages fragilise les sources de revenus des créateurs et des 
industries culturelles : l’offre légale en ligne, encore insuffisante ou trop peu rémunératrice, doit affronter la 
concurrence d’une offre illicite gratuite et quasi illimitée ; la montée en puissance de l’informatique dans le 
nuage, au détriment du stockage sur des supports physiques, fragilise la rémunération pour copie privée.  
Pour autant, le développement des technologies et des services numériques constitue avant tout une 
formidable opportunité, tant pour les créateurs, qui peuvent créer, produire et diffuser leurs œuvres plus 
facilement que par le passé, que pour les publics, qui peuvent accéder à une offre toujours plus riche et 
diversifiée, et plus abordable que les produits culturels physiques. L’enjeu de l’acte II de l’exception culturelle 
est donc de réussir à tirer parti de ces opportunités tout en préservant les principes fondateurs. La conciliation 
de ces deux objectifs suppose une adaptation profonde des dispositifs conçus pour l’ancien monde, celui de la 
distribution physique et de la diffusion analogique.  
Il s’agit de définir les termes d’une politique culturelle volontariste et ambitieuse qui respecte à la fois les droits 
des publics et ceux des créateurs, dont les intérêts à long terme sont, au-delà des apparences parfois 
trompeuses et des conceptions caricaturales, intimement liés et profondément convergents. De même, 
l’opposition factice entre industries culturelles et industries numériques, dont les auditions conduites par la 
mission ont donné de nombreuses illustrations, doit impérativement être surmontée : ceux qui créent et 
produisent les « contenus » et ceux qui assurent leur diffusion et leur distribution ne devraient pas se 
considérer comme des adversaires mais comme des partenaires. 
D’une part, les possibilités offertes par les technologies numériques doivent être utilisées pour promouvoir 
l’accès des publics aux œuvres, à travers un développement de l’offre culturelle en ligne, en termes quantitatifs 
mais également qualitatifs (A). D’autre part, l’exploitation numérique des œuvres culturelles, appelée  à 
Mission Culture – Acte II Synthèse 
   
6 
occuper une place de plus en plus importante dans l’économie de la culture, doit permettre une juste 
rémunération des créateurs et un niveau adéquat de financement de la création, indispensable à son 
renouvellement (B). Au carrefour de ces deux objectifs, le droit de la propriété intellectuelle, traduction 
juridique du compromis passé entre les créateurs et leurs publics, doit être adapté, dans ses règles et dans sa 
mise en œuvre, aux enjeux du numérique (C). 
A. ACCÈS DES PUBLICS AUX ŒUVRES ET OFFRE CULTURELLE EN LIGNE 
L’essor des technologies numériques constitue, pour l’accès des publics aux œuvres culturelles, une 
opportunité inédite. La dématérialisation des biens culturels abolit les contraintes spatiales et logistiques 
propres à la distribution physique et permet à tout internaute d’accéder, en permanence, à un stock d’œuvres 
quasi illimité, comprenant notamment des œuvres du patrimoine qui n’étaient plus disponibles dans l’univers 
physique. Le développement des réseaux sociaux et des algorithmes de recommandation personnalisée facilite 
le partage et la découverte de nouvelles œuvres, de nouveaux artistes ou de nouvelles esthétiques. La 
« délinéarisation » et les progrès des usages en mobilité démultiplient les occasions de « consommer » des 
« contenus culturels ». L’indifférence de l’Internet aux frontières nationales permet une diffusion mondiale de 
la culture française et francophone. 
Cependant, à l’origine, le numérique a souvent été considéré par les industries de la culture comme un 
facteur de déstabilisation dont il convenait de limiter l’effet disruptif, voire, dans certains cas, de retarder le 
développement. Cette attitude globalement défensive a freiné l’émergence d’une offre compétitive et 
conforme aux attentes des publics et a contribué au développement des pratiques illicites. Ces réticences 
semblent en partie surmontées. 
De fait, l’offre légale de biens culturels dématérialisés n’a jamais été aussi abondante, diversifiée et 
abordable (cf. fiche A-1), même si la situation diffère profondément d’un secteur à l’autre. Elle est globalement 
meilleure dans la musique et le jeu vidéo que dans le livre (ce qui peut s’expliquer par la faible demande des 
lecteurs, liée à un taux d’équipement encore modeste) et, dans une moindre mesure, l’audiovisuel (dont l’offre 
est contrainte par la chronologie des médias et les retards pris dans la numérisation du patrimoine). 
En ligne, les usagers ont ainsi accès à des dizaines de millions de titres musicaux, des milliers de films et de 
programmes audiovisuels, environ cent mille livres numériques et des dizaines de milliers de jeux vidéo. Les 
prix à l’unité sont en moyenne très inférieurs à ceux des supports physiques ; des offres d’abonnement illimité 
se développent et les usagers qui ne souhaitent ou ne peuvent pas payer pour les contenus ont accès, dans la 
plupart des domaines, à une offre gratuite financée par la publicité. Bien que des phénomènes de 
concentration soient à l’œuvre, les consommateurs peuvent choisir parmi un éventail relativement large de 
services, qui offrent des fonctionnalités variées, adoptent des lignes éditoriales diverses et proposent des 
modèles d’accès différenciés.  
Pour autant, l’offre culturelle en ligne peine toujours à satisfaire les attentes, très élevées, des internautes 
(cf. fiche A-2). L’insatisfaction, quoique générale, est plus évidente encore s’agissant des films et des séries 
télévisées. Les reproches les plus récurrents concernent les prix trop élevés et le manque de choix. Sur le 
premier point, il est probable que pour les usagers habitués à une consommation exclusivement gratuite, la 
baisse des tarifs ne suffise pas à assurer la conversion à l’offre légale : l’existence d’une offre gratuite est sans 
doute une condition nécessaire pour attirer dans le champ de la légalité une partie non négligeable des publics 
afin de restaurer, dans un second temps, un consentement à payer. Sur le second point, les internautes 
critiquent moins le manque d’exhaustivité de l’offre que son incohérence (par exemple lorsque seuls certains 
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épisodes d’une série sont disponibles), son absence de flexibilité (par exemple lorsque seule la version 
française d’un film étranger est proposée au téléchargement) ou son manque de « fraîcheur » (s’agissant des 
films et des séries). Les contraintes liées aux mesures techniques de protection (« DRM » dans le langage 
courant), qui entravent certains usages, les restrictions territoriales, ou encore les limitations relatives aux 
supports ou aux moyens de paiement, sont également d’importantes sources de frustration. 
L'offre de contenus disponibles légalement en ligne est confrontée à la concurrence de l'offre illégale qui 
paraît, à de nombreux égards, difficilement égalable : elle est majoritairement gratuite et tend à l'exhaustivité, 
elle est facile d’accès, dénuée de DRM et disponible dans des formats interopérables, et elle est parfois de 
meilleure qualité que l'offre légale et en termes de formats ou de métadonnées associées. S'il est vain de 
vouloir éradiquer l’offre illégale et néfaste de stigmatiser ses usagers, il est tout aussi peu justifié de la prendre 
pour référence exclusive : la concurrence qu'elle exerce est forcément inégale, puisqu'elle ne verse aucune 
rémunération aux créateurs. En revanche, il convient de prendre appui sur les quelques atouts dont bénéficie 
l’offre légale, tels que la volonté de la plupart des usagers de respecter la loi (encore faut-il, pour cela, les aider 
à distinguer clairement entre les pratiques légales et les pratiques illégales), l’attention portée aux créateurs 
(d’où la nécessité de garantir la juste rémunération des auteurs et des artistes au titre de l’exploitation en 
ligne), ou encore l’accès facile et sécurisé aux contenus. 
Compte tenu du poids des habitudes, la conversion à la consommation légale sera, quoi qu’il arrive, une 
entreprise de longue haleine. La diversité des publics, dont les attentes ne sont pas uniformes, plaide pour 
une plus grande segmentation de l’offre, qui pèche encore par sa relative uniformité, que ce soit en termes de 
modèles tarifaires, de fonctionnalités offertes ou de « ligne éditoriale ». La situation de la jeunesse, qui 
développe les pratiques les plus innovantes, mais aussi les plus indifférentes au droit d’auteur, mérite une 
attention particulière : offrir à la jeunesse une alternative crédible à l’offre illégale n’est sans doute pas une 
mesure d’une grande portée économique, du moins à court terme, mais jouera un rôle essentiel dans la 
réconciliation entre industries culturelles et internautes. Pour les jeunes publics, il conviendrait donc de 
ménager des espaces de gratuité, ou au moins de développer des offres par abonnement spécifiques, le cas 
échéant avec le soutien de la puissance publique ; les mesures envisagées en matière de régulation et de 
soutien aux services en ligne devront tenir compte de cet impératif.  
Adapter l’offre à la demande ne suffira pas à résoudre le problème, plus profond, de la crise de confiance entre 
les industries de la culture et une partie des publics. Les industries culturelles et plus généralement les 
« intermédiaires » sont régulièrement accusés de défendre des modèles économiques dépassés, de ne pas 
tenir compte des attentes de leurs clients, et de léser les intérêts des créateurs. Dans ce contexte de profonde 
défiance, les industries culturelles devraient communiquer plus fortement et plus ouvertement sur la réalité de 
leurs métiers. Elles gagneraient à mieux mettre en avant les progrès de l'offre légale et les efforts consentis 
pour prendre en compte les critiques formulées. Réciproquement, les restrictions apportées aux usages 
(chronologie des médias, DRM), parfois légitimes, devraient être justifiées avec davantage de transparence et 
de pédagogie. Il y va de la restauration du lien de confiance entre publics, créateurs et investisseurs de la 
création. 
Il s’agit donc de répondre à la soif de culture des internautes, de renouer le lien entre créateurs, publics et 
industries de la culture et de tirer pleinement parti des possibilités d’accès aux œuvres offertes par les 
technologies numériques. Dans cette perspective, la politique culturelle devrait se fixer trois objectifs : 
améliorer la disponibilité en ligne des œuvres culturelles, favoriser le développement d’un tissu de services 
innovants et attentifs à la diversité culturelle et stimuler la demande en encourageant l’émergence d’une 
offre abordable et ergonomique, respectueuse des droits des usagers. Si le développement de l’offre 
culturelle numérique dépend avant tout des acteurs du marché, l’Etat peut le soutenir, par des mesures 
d’ordre législatif ou réglementaire, des dispositifs de soutien financier et des mécanismes de régulation. 
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1. DYNAMISER L’OFFRE EN AMÉLIORANT LA DISPONIBILITÉ NUMÉRIQUE DES 
ŒUVRES 
Le manque de choix reste l’une des principales sources d’insatisfaction des usagers de l’offre culturelle 
numériques. Si l’exhaustivité de l’offre n’est ni possible ni même nécessairement souhaitable, élargir l’accès en 
ligne aux œuvres culturelles, qu’elles soient anciennes ou récentes, contribue à la démocratisation de la culture 
et paraît de nature à détourner les internautes des pratiques illicites ; cet objectif devrait donc être érigé en 
priorité de toute politique culturelle. Cela suppose, d’une part, de promouvoir l’exploitation numérique des 
œuvres et, d’autre part, d’assouplir les contraintes qui pèsent, dans le domaine spécifique du cinéma, sur la 
diffusion en ligne. 
a. Promouvoir l’exploitation numérique des œuvres  
Le numérique facilite la mise à disposition des œuvres et diminue le coût de leur exploitation. L’espace 
disponible pour exposer les œuvres sur Internet est à peu près illimité et les coûts de stockage très faibles. Il 
est désormais possible de maintenir à disposition du public, durablement et pour un coût minimal, des œuvres 
qui, faute de pouvoir toucher un public suffisamment large, n’étaient plus exploitées sur le marché physique. 
En outre, les œuvres du patrimoine peuvent bénéficier d’une nouvelle vie et enrichir les catalogues proposés 
aux consommateurs. La mise à disposition en ligne tend ainsi à devenir, en substitution ou en complément 
d’autres formes de distribution et de diffusion, un mode d’exploitation à part entière des œuvres culturelles. 
Dans ce nouveau contexte, l’obligation d’exploitation qui pèse sur certains titulaires de droits, inscrite de 
longue date dans le code de la propriété intellectuelle, doit être revisitée et son respect mieux assuré (cf. fiche 
A-3). Les pratiques de thésaurisation ou de jachère, courantes à l’ère de la distribution physique et de la 
diffusion analogique, sont de moins en moins justifiées. De telles situations contreviennent aux obligations 
d’exploitation qui incombent aux cessionnaires : elles nuisent à la légitimité du droit d’auteur, déjà contestée ; 
aux auteurs, dont les œuvres ne sont plus exploitées ; au patrimoine culturel, qui s’appauvrit. 
Afin de dynamiser l’offre culturelle en ligne, il est nécessaire de donner à l’obligation d’exploitation une portée 
normative contraignante et d’en clarifier les débiteurs, le contenu et les sanctions. Dans le même temps, il faut 
éviter de rigidifier l’obligation d’exploitation et permettre son adaptation aux usages, par nature évolutifs. Il est 
donc proposé d’inscrire le principe de l’obligation d’exploitation dans la loi et d’en renvoyer le contenu à des 
codes des usages, en s’inspirant des travaux de la mission sur le contrat d’édition conduite par Pierre Sirinelli. 
Ces codes, étendus par arrêté ministériel, définiraient le contenu précis de l’obligation d’exploitation et ses 
modalités de contrôle, distingueraient les exploitations principales et secondaires, et pourraient prévoir une 
durée maximale de cession des droits ou, à défaut, des clauses de rendez-vous obligatoires. 
Pour assurer le respect des obligations ainsi définies, les créateurs (auteurs et artistes) ou leurs représentants 
se verraient reconnaître le droit de saisir le juge, qui aurait le pouvoir d’enjoindre au cessionnaire des droits, le 
cas échéant sous astreinte, d'exploiter l'œuvre. En outre, l’attribution d’aides publiques à la création ou à la 
numérisation aurait pour contrepartie la garantie de la disponibilité de l’œuvre sur au moins un service culturel 
numérique conventionné ; à défaut, le bénéficiaire de l’aide serait tenu d’en rembourser une partie, et privé du 
droit de solliciter de nouvelles aides. Enfin, la gestion collective des œuvres de patrimoine indisponibles, 
récemment mise en place dans le secteur du livre, pourrait être étendue aux autres secteurs, selon des 
modalités à définir en concertation avec les organisations professionnelles et les sociétés de gestion collective. 
La numérisation des œuvres de patrimoine (cf. fiche A-4), préalable à leur exploitation en ligne, représente un 
coût variable selon le type d’œuvres considéré et leur état de conservation. Pour les œuvres de la « longue 
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traîne », dont le potentiel commercial est limité, ce coût est souvent supérieur aux recettes attendues de 
l’exploitation ; même lorsque les œuvres sont susceptibles de toucher un public plus large, le détenteur des 
droits n’a pas toujours les moyens d’avancer les fonds nécessaires à la numérisation.  
Dans ces hypothèses, la mise en valeur du patrimoine justifie la mobilisation de soutiens publics. Il est donc 
indispensable de poursuivre et d’amplifier la mise en œuvre des programmes de numérisation engagés sous 
l’égide du Commissariat général à l'investissement, du Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC), 
ou encore du Centre national du livre (CNL) et de la Bibliothèque nationale de France (BnF). Certains de ces 
programmes sont aujourd’hui confrontés à des difficultés qui tiennent soit aux exigences strictes de rentabilité 
imposées par les organismes compétents, soit à l’insuffisance des moyens budgétaires alloués. Il conviendrait, 
à cet égard, de distinguer plus nettement les œuvres offrant des perspectives de rentabilité, dont la 
numérisation peut être soutenue sous la forme d’avances remboursables, et les œuvres au potentiel 
commercial limité mais à fort intérêt patrimonial, pour lesquelles l’octroi de subventions s’avère justifié. La 
mise en œuvre de ces programmes de numérisation suppose, au préalable, de mieux évaluer l’étendue des 
besoins (nombre d’œuvres à numériser, coûts afférents) et de définir des corpus prioritaires selon des critères 
d’intérêt patrimonial et de fragilité des supports.  
b. Assouplir la chronologie des médias  
Dans le domaine du cinéma, la disponibilité en ligne des œuvres est contrainte non seulement par les freins 
communs à tous les secteurs, mais également par un ensemble de règles spécifiques regroupées sous le terme 
de « chronologie des médias » (cf. fiche A-5). Ces règles constituent l’un des mécanismes de l’exception 
culturelle qui ont contribué à assurer la vitalité du cinéma français ; elles sont destinées à optimiser 
l’exploitation des œuvres, à protéger les salles de la concurrence des autres canaux de diffusion et à garantir le 
système de préfinancement par les diffuseurs, qui fait la force du cinéma français. 
L’avènement du numérique interroge les équilibres de la chronologie : il introduit un nouveau mode 
d’exploitation des œuvres, la vidéo à la demande, appelée à prendre une importance économique toujours 
plus grande, et  permet des échanges illicites qui s’affranchissent de toute chronologie. Les attentes des publics 
se transforment et le principe de « frustration » des désirs du consommateur, inhérent à la chronologie, est de 
moins en moins bien accepté. Concomitamment s’engage, dans le monde entier, une accélération du cycle 
d’exploitation des films. Dans ce contexte, les pressions sur le cadre réglementaire français s’accentuent. Sont 
notamment critiqués son caractère excessivement rigide et le régime peu favorable qu’il impose à la VàD par 
abonnement. 
Les principes fondamentaux de la chronologie doivent être réaffirmés et protégés : une mise en concurrence 
pure et simple, sans aucune régulation, de l’ensemble des modes de diffusion, se traduirait à l’évidence par 
une déstabilisation de l’ensemble du secteur qui serait, in fine, préjudiciable à tous. En revanche, plusieurs 
adaptations permettraient d’introduire davantage de souplesse, de favoriser la circulation des œuvres et de 
décourager le piratage, tout en contenant les risques de “cannibalisation” des modes traditionnels 
d’exploitation et en protégeant le système de préfinancement des œuvres. 
Plus précisément, il est proposé d’avancer la fenêtre de la vidéo à la demande, éventuellement en réservant 
cette mesure aux services les plus vertueux, c’est-à-dire à ceux qui acceptent de prendre des engagements 
volontaristes en termes de financement de la création et d’exposition de la diversité. Des expérimentations 
(sortie simultanée en salle et en ligne, week-ends premium, géolocalisation) et des dérogations (pour les films à 
petit budget ou confrontés à un échec en salle), précisément encadrées, pourraient être autorisées par une 
commission composée de professionnels. La fenêtre de la VàD par abonnement pourrait être avancée à 18 
mois afin d’inciter les acteurs français à se positionner sur ce segment prometteur sans attendre l’arrivée en 
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France des géants américains. Enfin, les pratiques de gel de droits des chaînes de télévision, qui entraînent des 
ruptures dans l’exploitation en ligne des œuvres, pourraient être strictement encadrées, voire interdites. 
Bien qu’elles ne relèvent pas de la chronologie des médias, les séries télévisées étrangères font elles aussi 
l’objet d’une demande pressante de la part des consommateurs, qui comprennent mal les délais parfois très 
longs séparant leur première diffusion à l’étranger et leur disponibilité sur les écrans français, à la télévision ou 
en ligne. Le caractère addictif inhérent au concept même des séries entraîne, chez une partie des 
téléspectateurs, un désir d’immédiateté qui pousse nombre d’entre eux vers le téléchargement illicite, faute de 
pouvoir accéder légalement à ces contenus. Il semble assez vain, dans ce domaine, d’exhorter les publics à la 
patience : il serait donc souhaitable de raccourcir les délais liés à la traduction (doublage ou sous-titrage), 
comme certains diffuseurs ont commencé à le faire. 
2. FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT D’UN TISSU DE SERVICES CULTURELS 
NUMÉRIQUES INNOVANTS ET PORTEURS DE DIVERSITÉ CULTURELLE 
Les services culturels numériques sont appelés à prendre une importance toujours plus grande dans la 
formation des goûts du public. Dans le cadre d’une réflexion sur l’adaptation des politiques culturelles à l’heure 
du numérique, c’est donc d’abord vers ces acteurs que les regards doivent se tourner, ainsi qu’ils s’étaient 
tournés vers les chaînes de télévision, les radios et les librairies dans les années 1980. Il s’agit désormais de 
concevoir un cadre permettant le maintien et le développement d’un écosystème de services diversifiés, 
engagés dans la promotion de la diversité culturelle et dans la mise en valeur de la création française et 
européenne (cf. fiche A-6).  
Selon la théorie de la longue traîne, la distribution en ligne devrait être bénéfique à la diversité culturelle : 
grâce à la diminution voire la disparition des coûts de stockage et de distribution que permettent les 
technologies numériques, il deviendrait rentable de proposer des produits peu demandés. Les « œuvres de la 
diversité » pourraient ainsi représenter collectivement une part de marché égale ou supérieure à celle des 
best-sellers. 
Si cette théorie est contestée, elle a pour principal mérite de mettre en évidence l’importance cruciale de la 
prescription et de l’éditorialisation, condition indispensable, dans l’univers numérique caractérisé par une 
hyper-offre, de l’accès des publics à la diversité culturelle. Or les services culturels numériques tendent de plus 
en plus à renforcer leur éditorialisation, à se doter de fonctions de recommandation et à développer leur 
dimension « sociale », mais peinent encore à se transformer en médias prescripteurs. L’homogénéité des 
classements sur les principales plateformes en ligne tend à indiquer que leurs efforts de différenciation restent 
à ce jour insuffisants pour entraîner une véritable diversification de la consommation. 
Surtout, des phénomènes de concentration sont à l’œuvre dans la plupart des secteurs. Les grands acteurs 
internationaux, qui échappent à la régulation française et qui n'accordent pas une grande importance aux 
enjeux de la diversité culturelle, prennent une place grandissante. A l’inverse, à quelques exceptions près 
(principalement des entreprises nativement numériques, comme Deezer ou Dailymotion), les acteurs français 
parviennent rarement à imposer leurs services dans les nouveaux usages ; les acteurs traditionnels (éditeurs et 
producteurs, grands groupes médias ou distributeurs détaillants), n’ont pas réussi à se positionner comme des 
acteurs puissants de l’offre de contenus en ligne, sauf dans le domaine de la VàD. A cette concentration 
s’ajoute l’émergence de nouveaux "gardiens d'accès" (fabricants de terminaux connectés, magasins 
d’applications ou encore moteurs de recherche) qui deviennent suffisamment puissants pour fixer les 
conditions dans lesquelles les services peuvent accéder au marché, voire pour les empêcher d'y accéder. 
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Il est important de prendre conscience que la bataille qui se joue n'oppose pas les industries culturelles aux 
industries numériques, alors que les industries culturelles sont déjà, à maints égards, devenues numériques. 
En réalité, elle met aux prises les acteurs culturels au sens large et une poignée d’acteurs globaux, pour 
lesquels les contenus sont avant tout un simple « carburant ». Ces acteurs globaux ont pour point commun de 
tirer leurs revenus et leurs profits de l'exploitation d'un réseau d’activités investissant chaque segment de 
valeur et se renforçant mutuellement (vente d'espaces publicitaires, exploitation des données personnelles, 
vente de terminaux, cloud computing, etc.). La distribution et la diffusion de contenus culturels ne sont que des 
produits d’appel au sein du bouquet de services que ces "plateformes" offrent aux internautes. 
Dans ce contexte, promouvoir la diversité des services culturels numériques est d’abord un enjeu de politique 
culturelle : l’accès effectif des publics à la diversité suppose de ménager des espaces pour les œuvres les plus 
difficiles et les moins commerciales ; le formatage de l’offre par quelques services mondiaux, intégrés dans des 
écosystèmes dont la distribution de biens culturels n’est pas le centre de gravité, constituerait une menace 
immense pour la diversité culturelle. Garantir l’existence d’une pluralité de services permet aussi de favoriser 
la segmentation des offres pour répondre à la diversité des attentes, et d’entretenir une concurrence 
bénéfique au consommateur qui risque, à défaut, de se trouver prisonnier de quelques grandes plateformes. 
En outre, la défense des intérêts des créateurs et des industries culturelles suppose que l’accès aux contenus 
ne soit pas, à terme, contrôlé par un petit nombre de plateformes globales, qui seraient alors en mesure de 
leurs imposer leurs conditions. Il s’agit, enfin, d’un enjeu de politique industrielle et de politique de l’emploi, 
dès lors que l’essentiel de la valeur ajoutée est désormais créé sur le segment de la distribution en ligne. 
Ainsi, l'un des principaux enjeux de l'exception culturelle à l'heure du numérique est de promouvoir le 
développement d'un tissu de services culturels numériques indépendants, innovants, attentifs à la diversité 
culturelle et, idéalement, installés en France. La puissance publique doit avant tout offrir aux acteurs privés un 
cadre stable, propice à l’innovation et permettant une concurrence saine et non faussée. Toutefois, compte 
tenu de l’intérêt général qui s’attache à la diversité culturelle et des défaillances du marché, l’Etat est légitime 
à intervenir, à la fois par des dispositifs de soutien financier et par des mécanismes de régulation. 
a. Remédier aux distorsions de concurrence 
Promouvoir la diversité de l’offre culturelle en ligne suppose que soient garanties les conditions d’une 
concurrence saine et non faussée entre les services culturels numériques, qui sont de nature et de taille très 
variées : pure players et services développés par des acteurs traditionnels de la culture, plateformes 
indépendantes et services intégrés dans des écosystèmes complexes, éditeurs de service en ligne et 
plateformes d’hébergement, services installés en France et services opérant depuis l’étranger…  Or plusieurs 
distorsions, souvent préjudiciables aux acteurs installés en France, ont été mises en évidence (cf. fiche A-7). 
D’une part, l’asymétrie des règles fiscales représente un facteur handicapant non négligeable pour la 
compétitivité des services culturels numériques implantés en France. En matière de TVA, l’application de la 
règle du pays d’origine permet aux plateformes dont le siège est installé dans les Etats européens pratiquant 
les taux les plus faibles (comme le Luxembourg) de bénéficier d’un avantage significatif sur les services 
implantés en France. Cette distorsion devrait être résorbée à compter du 1
er
 janvier 2015. Face aux difficultés 
opérationnelles invoquées par certains Etats membres de l’Union européenne, il convient de veiller au strict 
respect de cette échéance. 
En matière d’imposition sur les bénéfices, l’adaptation des règles internationales, nécessaire pour appréhender 
les spécificités de l’économie numérique, est un chantier de long terme, comme l’a montré le rapport de la 
mission d’expertise sur la fiscalité numérique de MM. Colin et Collin. Compte tenu de l’enjeu qu’il représente 
tant pour la souveraineté fiscale de la France que pour la compétitivité des acteurs français du numérique, ce 
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chantier doit être ouvert sans tarder. A plus court terme, la proposition d’une fiscalité assise sur la collecte et 
l’exploitation des données personnelles, formulée par la mission d’expertise, présente un intérêt tout 
particulier dans le domaine culturel. Elle met l’accent sur un enjeu crucial pour les industries créatives : l’accès 
aux données concernant la diffusion de leurs œuvres. Si cette proposition devait être retenue, le 
comportement des services en ligne en matière de restitution des données personnelles aux producteurs de 
contenus et aux utilisateurs mériterait d’être pris en compte.  
D’autre part, des distorsions de nature commerciale sont également susceptibles de fausser le jeu de la 
concurrence. En effet, l’offre culturelle en ligne se caractérise par la coexistence de services qui, du point de 
vue du consommateur, offrent des fonctionnalités proches, et qui pourtant relèvent de statuts juridiques 
différents et, par voie de conséquence, sont soumis à des conditions commerciales inégales dans leurs 
relations avec les titulaires de droits. C’est notamment le cas dans le domaine de la musique en ligne, où 
s’affrontent des services de streaming musical comme Deezer et des plateformes vidéo communautaires 
comme Youtube. Si les autorités de la concurrence venaient à considérer que ces acteurs opèrent sur un même 
« marché pertinent », de telles distorsions pourraient être jugées abusives.  
b. Adapter les dispositifs d’aide aux enjeux du numérique 
Les services culturels numériques doivent financer non seulement la rémunération des titulaires de droits et les 
coûts techniques, mais également les dépenses d’innovation et de marketing, indispensables au 
développement d’un service compétitif et à la conquête de nouveaux usagers en France et dans le monde. Or 
les dispositifs de soutien existants s’avèrent partiellement inadaptés à ces enjeux (cf. fiche A-8). 
Les dispositifs généraux de soutien à la recherche développement et à l’innovation (crédit d’impôt recherche, 
OSEO, Investissements d’avenir…) ne répondent pas correctement aux besoins des éditeurs de services 
culturels numériques, dont l’innovation relève moins de la technologie pure que des usages (fonctionnalités, 
modèles économiques…). Les guichets sectoriels, notamment ceux du CNC et du CNL, prennent mieux en 
compte les besoins des services culturels numériques, mais leurs moyens ne sont pas la hauteur des enjeux et 
ils peinent à soutenir des projets très structurants. Les aides à la culture restent très largement centrées sur la 
création et la production et n’accordent pas une place suffisante à la diffusion, notamment dans ses aspects 
numériques. 
Ces lacunes sont en partie liées aux contraintes imposées par la Commission européenne, qui refuse jusqu’à 
présent de considérer les aides aux services culturels numériques comme des aides à la « promotion de la 
culture » autorisées par le droit communautaire. Cette interprétation correspond à une vision archaïque de la 
culture et des pratiques culturelles ; elle ignore le rôle éminent joué par les services en ligne dans l’accès aux 
œuvres et donc dans la promotion de la diversité culturelle. Les autorités françaises devraient donc plaider 
auprès des instances européennes pour que les dispositifs de soutien aux services culturels numériques 
puissent être autorisés sur le fondement de la promotion de la culture. Cela permettrait notamment au CNC de 
mettre en œuvre son projet de soutien automatique à la VàD, dont l’impact serait plus structurant que celui 
des aides sélectives existantes. 
Si les subventions peuvent contribuer à l’amorçage du service ou à la conception de nouvelles fonctionnalités, 
les entreprises qui développent des services culturels numériques ont avant tout besoin de financements 
privés, qu’elles peinent souvent à trouver auprès des acteurs du marché. Pour y remédier, il est proposé de 
s’appuyer sur l’Institut pour le financement du cinéma et des industries culturelles (IFCIC) qui dispose d’une 
expertise reconnue, d’une bonne connaissance de l’économie de la culture, d’une variété d’outils 
d’intervention et d’une expérience dans le domaine du numérique. Cet opérateur pourrait être le bras armé de 
la Banque publique d’investissement (BPI) dans le domaine des industries culturelles. Moyennant un apport de 
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la BPI compris entre 70 et 95 M€, l’IFCIC pourrait renforcer ses interventions en faveur de la transition 
numérique des industries culturelles et des services culturels numériques, en mettant l’accent sur l’innovation, 
l’éditorialisation et la médiation culturelle. Des partenariats entre l’IFCIC et les guichets sectoriels (CNC, CNL, 
etc.) permettraient de proposer des outils d’intervention mixtes, combinant prêt ou garantie et subvention. 
Enfin, la mobilisation de l’investissement privé pourrait être encouragée, notamment en adaptant le régime 
des SOFICA, afin qu’elles contribuent, à travers les financements qu’elles apportent à la production 
cinématographique et audiovisuelle, au développement de la vidéo à la demande. 
c. Promouvoir une offre culturelle en ligne régulée 
La régulation de l’offre culturelle numérique (cf. fiche A-9) trouve sa justification dans l’enjeu que représente, 
pour l’accès des publics aux œuvres et pour la diversité culturelle, l’existence d’un tissu de services en lignes 
indépendants et divers dans leurs modèles éditoriaux, techniques et économiques. Toutefois, dans un univers 
numérique caractérisé, d’une part, par la délinéarisation (c’est-à-dire par le fait que c’est l’utilisateur qui 
décide, en tout lieu et à tout moment, des contenus auxquels il souhaite accéder) et, d’autre part, par 
l’abolition des frontières nationales, la régulation publique doit reposer sur des méthodes renouvelées. Les 
instruments traditionnels mobilisés pour la régulation de la diffusion analogique (quotas de diffusion) ou de la 
distribution physique (soutien aux librairies, prix unique du livre) ne sauraient être transposés à l’identique 
dans le monde numérique. 
Le cadre réglementaire actuel ignore la notion de service culturel numérique. Seuls les services de médias 
audiovisuels à la demande (vidéo à la demande, télévision de rattrapage) font l’objet d’une régulation. Fondée 
principalement sur des obligations de contribution à la production et d’exposition des œuvres, celle-ci 
demeure très imparfaite : elle n’appréhende que les éditeurs de services et non les hébergeurs, considérés 
comme dépourvus de toute responsabilité éditoriale ; elle ne concerne que les services établis sur le territoire 
français ; enfin, elle repose sur une logique à la fois contraignante et indifférenciée.  
Sans attendre une éventuelle modernisation du cadre communautaire (révision de la directive « SMA »), il est 
indispensable de concevoir un nouveau mode de régulation, reposant sur une logique « donnant – 
donnant ». La concurrence entre acteurs régulés et non régulés fragilise les premiers et crée une pression en 
faveur d’une harmonisation par le bas. La difficulté d’imposer à tous les acteurs le même niveau de régulation 
doit conduire à imaginer des solutions plus innovantes. Il s’agit de définir les instruments d’une politique 
culturelle volontariste, sans mettre en danger la viabilité économique des acteurs historiques ou plus récents 
installés sur le territoire national. 
Ainsi, les acteurs vertueux, qui acceptent de prendre, au-delà de leurs obligations légales, des engagements en 
faveur de la diversité culturelle (financement de la création, exposition des œuvres de la diversité, tarifs 
sociaux, partenariats avec les institutions publiques de l’offre non marchande), se verraient reconnaître 
différents avantages, en termes d’accès aux aides publiques, aux œuvres et aux consommateurs. Cette logique 
serait applicable à l’ensemble des services culturels numériques, quel que soit leur domaine, leur statut et leur 
lieu d’établissement au sein de l’Union européenne. Elle pourrait se traduire par un conventionnement avec le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), dont le champ de compétence serait étendu et les moyens 
d’intervention adaptés aux enjeux de la convergence numérique : la loi fixerait le cadre général et confierait au 
CSA le soin de définir, pour chaque catégorie de services, l’équilibre entre engagements volontaires et 
contreparties accordées. 
En particulier, les services les plus « vertueux » devraient se voir garantir un accès facilité au consommateur 
(cf. fiche A-10). Dans l’univers numérique, les distributeurs de services (opérateurs de télécommunication, 
Mission Culture – Acte II Synthèse 
   
14 
fabricants de terminaux connectés ou encore magasins d’applications), peu nombreux, bénéficient d’une 
position de « gardien d’accès ». Compte tenu de l’intérêt général qui s’attache à la diversité culturelle, ils ne 
doivent pas pouvoir utiliser cette position privilégiée pour empêcher les éditeurs de services culturels 
numériques de toucher leurs publics, de manière arbitraire ou discriminatoire. Il ne servirait à rien de mettre 
en œuvre une régulation renforcée sur un certain nombre de services, en vue de promouvoir la diversité 
culturelle, si ces services n'avaient finalement aucune visibilité et n'atteignaient pas le public. Il s’agit donc 
d’adapter aux enjeux du numérique les obligations de distribuer qui existent déjà, en droit français, dans le 
domaine de la communication audiovisuelle. 
D’une part, tout distributeur de services culturels numériques, qu’il soit ou non installé en France, aurait 
l'obligation de faire droit aux demandes de reprise émanant des éditeurs de services conventionnés, dans 
des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires. Dans un premier temps, le bénéfice de cette 
mesure pourrait être réservé aux éditeurs de service les plus « vertueux », c’est-à-dire ceux qui prendront, 
dans le cadre du conventionnement, les engagements les plus volontaristes. Pour assurer le respect effectif de 
cette obligation, une procédure de règlement des différends pourrait être instaurée, sous l’égide du CSA. 
D’autre part, les services en ligne édités par le service public audiovisuel et radiophonique bénéficieraient 
également d’une garantie de distribution gratuite par tout distributeur de services culturels numériques 
(réciproquement, le service public serait tenu de fournir ses services gratuitement à tout distributeur visant le 
public français qui en formulerait la demande). Alors que l’offre de programmes croît exponentiellement et que 
les acteurs privés orientent leurs propositions éditoriales pour complaire à la « demande » supposée, le service 
public doit montrer l’exemple en promouvant une « logique d’offre » et en affichant un soutien sans faille aux 
œuvres de la diversité. En retour, il appartient aux pouvoirs publics de lui garantir de bonnes conditions 
d’exposition. 
Ces obligations de distribuer seraient complétées par une obligation de reprise dans les outils de 
référencement des distributeurs. Dans l’univers numérique, imposer une obligation de diffuser ou de distribuer 
a peu d’effet si l’utilisateur ignore que le service est disponible ou s’il n’est pas en mesure de la trouver 
facilement.  
d. Maintenir et actualiser l’exception culturelle 
La mise en œuvre de la politique culturelle dessinée par les propositions qui précèdent ne sera envisageable 
que si les règles du commerce international autorisent les Etats à intervenir, par des dispositifs de soutien 
financier ou des mécanismes de régulation, sur l’offre culturelle numérique. Pour garantir cette capacité 
d’intervention, il convient de défendre avec force, dans les négociations commerciales bilatérales et 
multilatérales (cf. fiche A-11), la spécificité du traitement des services culturels. Cette spécificité est à la fois la 
traduction de l’exception culturelle, consacrée en 1994 lors de la création de l’Organisation mondiale du 
commerce, et la condition de la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, dont la 
Convention de l’UNESCO signée en 2005 souligne le caractère essentiel. 
Les négociations commerciales à venir, et notamment celles qui visent à la conclusion d’un partenariat 
transatlantique entre l’Union européenne et les Etats-Unis, ne doivent pas être l’occasion d’une remise en 
cause de ces principes. Les services audiovisuels doivent rester exclus, de manière absolue et inconditionnelle, 
de tout engagement de libéralisation. Surtout, conformément au principe de neutralité technologique, les 
services audiovisuels qui utilisent les outils numériques (service de vidéo à la demande par exemple) doivent 
bénéficier des mêmes règles protectrices que les services audiovisuels « traditionnels » (télévision, cinéma). A 
défaut, cela signifierait l'arrêt de mort des politiques culturelles et audiovisuelles des Etats européens, 
puisqu’elles seraient irrémédiablement cantonnées aux seuls services traditionnels, dont la place est appelée à 
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décliner au profit des services numériques. Enfin, les accords commerciaux devraient non seulement exclure les 
services audiovisuels mais également prendre en compte des enjeux spécifiques des autres services culturels, 
en garantissant notamment le maintien des protections négociées dans le cadre de l’OMC. 
Loin d’être l’instrument d’un protectionnisme économique ou l’expression d’une conception défensive de la 
culture, l’exception culturelle conditionne la possibilité, pour les Etats, de soutenir leurs créateurs, de 
promouvoir la diversité culturelle et de réguler l’offre culturelle, y compris dans sa dimension numérique. 
3. PROPOSER AUX PUBLICS UNE OFFRE ABORDABLE, ERGONOMIQUE ET 
RESPECTUEUSE DE LEURS DROITS 
Les mesures prises jusqu’ici par les pouvoirs publics pour stimuler la demande de contenus légaux souffrent 
d’un décalage avec la réalité des usages, en particulier ceux des jeunes publics. C’est avant tout la qualité de 
l’offre légale qui incitera les publics à délaisser les pratiques illicites.  
a. Favoriser l’émergence d’une offre gratuite ou abordable 
Bien qu’il soit globalement inférieur à celui des produits culturels physiques, le prix des offres culturelles en 
ligne reste, aux yeux d’une grande partie des publics, trop élevé. Le jeu de la concurrence, conjugué à 
l’élargissement de l’audience des services en ligne, devrait contribuer à faire émerger une offre plus abordable. 
En outre, le financement par la publicité permet le développement d’une offre gratuite de plus en plus 
abondante, quoique la viabilité de ce modèle, qui peine à rémunérer correctement les créateurs, demeure 
incertaine. 
Dans ce domaine, les marges de manœuvre de la puissance publique sont limitées par les contraintes 
budgétaires et le poids des habitudes, sur lesquelles les initiatives publiques ont peu d’influence. En particulier, 
les mesures de solvabilisation de la demande ont montré leurs limites : les chiffres de vente de la Carte 
Musique, extrêmement éloignés des ambitions initiales, témoignent de la difficulté à faire évoluer des 
habitudes de consommation gratuite solidement ancrées, en particulier chez les plus jeunes.  
L’Etat pourrait diminuer les taux de TVA (cf. fiche A-12) afin de contribuer à la diminution des prix et stimuler 
la conversion des publics à l’offre culturelle numérique. A l’heure actuelle, si certains produits ou services 
culturels bénéficient, dans l’univers physique, d’un taux réduit de TVA (livre, presse, cinéma, télévision 
payante), tous les services culturels en ligne relèvent du taux de TVA normal : la vente ou la location de biens 
culturels en format numérique est considérée par la Commission européenne comme la prestation d’un service 
fourni par voie électronique, non éligible aux taux réduits. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la Commission 
a porté devant la Cour de justice de l’Union européenne la législation française qui applique au livre numérique 
homothétique le taux réduit de TVA dont bénéficie le livre imprimé. 
L’application d’un taux réduit à l’ensemble des services culturels en ligne constituerait un signal fort. 
L’avantage fiscal permettrait à la fois une baisse des prix et une amélioration des marges de services en ligne, 
qui sont souvent fragiles voire déficitaires. Cependant, cette mesure présenterait un coût élevé (près de 100 
M€), qui serait appelé à augmenter au fur et à mesure que les usages basculeront dans le numérique. Le gain 
lié à la baisse du taux de TVA pourrait être en partie capté par les producteurs et les distributeurs et n’avoir 
qu’une incidence réduite sur les prix de détail. Enfin, compte tenu des délais nécessaires à la révision des règles 
communautaires, la baisse de la TVA interviendrait trop tardivement pour réduire l’asymétrie fiscale qui pèse 
sur les services culturels numériques dont le siège est implanté en France (cf. supra) et bénéficierait surtout 
aux grandes plateformes (Apple, Amazon, Google) dont le siège est implanté à l’étranger. 
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C’est pourquoi la mission recommande de privilégier, dans le cadre de la révision de la directive européenne 
sur les taux de TVA, le respect de la neutralité technologique : le taux de TVA devrait être le même pour un 
bien culturel donné, qu’il soit distribué physiquement ou en ligne. En l’état actuel des taux, cela permettrait 
d’appliquer un taux réduit de TVA non seulement au livre numérique (qui en bénéficie déjà, lorsqu’il est 
« homothétique »), mais également à la presse en ligne, voire à la vidéo à la demande. Le coût d’une telle 
mesure resterait modéré (6 à 27 M€). 
En outre, la France pourrait plaider pour un assouplissement des règles relatives à la fiscalité des biens et 
services culturels. D’une part, les services électroniques susceptibles de bénéficier de taux réduits de TVA 
devraient être définis de manière plus souple, afin de ne pas pénaliser la créativité et l’innovation, et d’éviter 
de soulever des problèmes de frontières insolubles (par exemple entre livres numériques « homothétiques » et 
livres enrichis). D’autre part, plutôt qu’une énumération détaillée des biens et services culturels éligibles à des 
taux réduits, la directive pourrait laisser aux États membres davantage de marges de manœuvre en les laissant 
choisir, au sein d’une liste de produits culturels, ceux qu’ils entendent soumettre à un taux réduit. Cela 
permettrait d’adapter les taux aux évolutions de chaque secteur, difficilement prévisibles, sans avoir à engager 
à chaque fois une nouvelle révision de la directive. Cette souplesse paraît d’autant plus souhaitable que le 
numérique tend à brouiller les frontières traditionnelles entre livre, musique, cinéma et jeu vidéo, etc.  
Si les pouvoirs publics ont peu de prise sur la fixation des prix de l’offre culturelle marchande, ils peuvent en 
revanche agir en faveur du développement de l’offre légale non marchande, qui reste aujourd’hui beaucoup 
trop pauvre. En particulier, le rôle de médiation culturelle des bibliothèques et des médiathèques doit être 
adapté à l’ère numérique. 
L’offre numérique en bibliothèque (cf. fiche A-13), aujourd’hui très peu développée, n’est pas à la hauteur des 
missions de ces institutions et des attentes du public. Le « prêt numérique » se heurte à l’absence de cadre 
juridique adapté : la licence légale instaurée par la loi du 18 juin 2003 ne s’applique qu’au prêt de livres 
imprimés et aucun accord global n’a été conclu avec les représentants des auteurs et des éditeurs. Confrontées 
à la faiblesse de l’offre des éditeurs et des distributeurs ainsi qu’à l’hétérogénéité des modèles économiques et 
des dispositifs techniques utilisés, les bibliothèques peinent à proposer à leurs usagers une offre numérique 
large, variée et cohérente. La France accuse, de ce point, de vue, un retard manifeste sur les pays comparables, 
quoiqu’il doive être nuancé au regard du développement encore timide de la lecture numérique dans la société 
française. La situation est encore moins favorable si l’on considère les ressources numériques autres que le 
livre (musique, vidéo, presse, jeu vidéo, etc.). 
En brouillant la distinction traditionnelle entre le circuit commercial et le prêt en bibliothèque, l’offre 
numérique en bibliothèque suscite les craintes des ayants droit et des distributeurs physiques. La 
dématérialisation remet en cause la logique d’exclusivité et de non-simultanéité inhérente au prêt de supports 
physiques. Elle pose, sous un angle nouveau, la question classique de la coexistence de l’offre marchande et de 
l’offre non marchande, qui avait été résolue dans l’univers physique. Dans ce contexte, il paraît nécessaire que 
soient posés les termes techniques, juridiques et économiques d’une coexistence harmonieuse entre l’offre 
marchande et l’offre en bibliothèque, respectueuse de la place de chacun des maillons de la chaîne (créateurs, 
éditeurs et producteurs, commerces culturels, bibliothèques). Il s’agit, en particulier, de résoudre la question 
de la sécurisation du prêt numérique sans entraver inutilement les usages, de permettre aux bibliothèques 
d’assumer pleinement leur rôle de médiation et de prescription, et de promouvoir le rôle des libraires  comme 
intermédiaires entre les éditeurs et les bibliothèques. 
La mission propose donc de clarifier le cadre juridique de l’offre numérique en bibliothèque, à travers une 
gestion collective volontaire que les éditeurs français devraient être incités à mettre en place. Le 
développement d’offres reposant sur un contrôle d’accès à l’abonnement (plutôt qu’au fichier) et des DRM de 
type “tatouage numérique” devrait être encouragé. Les éditeurs devraient être tenus de proposer une offre 
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claire, transparente et non discriminatoire spécifique en direction des bibliothèques. Enfin, il est souhaitable 
d’inscrire, dans les dispositifs d’aide publique, une incitation au développement de l’offre numérique en 
bibliothèque. 
b. Améliorer l’expérience utilisateur et garantir les droits des usagers 
Sur le web comme sur les terminaux connectés, un référencement de qualité limite les défauts d’une offre trop 
large ou émiettée, favorise la baisse des prix et peut rendre plus lisibles les restrictions existantes sur la 
disponibilité des œuvres, comme la chronologie des médias ou les droits territoriaux. Toutefois, dans ce 
domaine, les dispositifs publics ou promus par les pouvoirs publics paraissent d’une efficacité très limitée, 
comme en témoigne l’échec ou le faible impact des initiatives prises en matière de labellisation et de 
référencement. L’amélioration du référencement des œuvres culturelles ne pourra venir que des initiatives 
privées. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la mission a porté une attention particulière, dans ses réflexions 
sur la régulation de l’offre culturelle en ligne, au rôle des distributeurs de services (cf. supra) et, en matière de 
lutte contre les pratiques illicites, à celui des moteurs de recherche (cf. infra). 
Inciter les internautes à se tourner davantage vers l’offre légale implique, par ailleurs, de mieux encadrer le 
recours aux mesures techniques de protection (MTP), connues du grand public sous le nom de « DRM » (cf. 
fiche A-14). Le recours massif aux MTP a largement freiné le décollage de l’offre légale de musique en ligne et 
incité une partie des internautes à se tourner vers le téléchargement illicite ; ces mesures restent très 
répandues dans le domaine de la vidéo à la demande, du livre numérique ou du jeu vidéo, et font l’objet de 
contestations récurrentes.  
Les MTP peuvent contribuer à sécuriser le développement de nouvelles offres (notamment celles qui reposent 
sur la gratuité financée par la publicité) et de nouvelles fonctionnalités. Cependant, elles n’offrent qu’une 
protection relative à l’égard des usages illicites. Elles empêchent parfois des usages licites par les acquéreurs 
légitimes, en entravant l’interopérabilité ou en les privant du bénéfice de certaines exceptions, comme la copie 
privée. En outre, en contribuant à la constitution d’écosystèmes fermés et oligopolistiques, le recours aux MTP 
peut constituer une entrave à la concurrence et un frein à l’innovation.  
La régulation des MTP mériterait d’être renforcée : son périmètre pourrait être élargi au logiciel, aux œuvres 
du domaine public et aux mesures techniques d’information ; les pouvoirs de leur régulateur pourraient être 
étendus. Il serait logique de confier cette régulation, aujourd’hui exercée par la Haute autorité pour la 
protection des œuvres et des droits sur Internet (Hadopi), au CSA, en cohérence avec la compétence de 
régulation de l’offre légale que la mission propose de lui confier (cf. supra). 
Le cadre juridique applicable aux MTP, particulièrement confus, doit être clarifié. L’articulation entre les 
mesures techniques de protection, protégées par la loi dès lors qu’elles sont efficaces, et l’interopérabilité, 
dont la mise en œuvre effective ne doit pas être entravée, devrait être mieux définie, notamment à l’égard des 
logiciels libres. De même, l’exception de copie privée ne devrait pas pouvoir être réduite à néant par le recours 
aux MTP et le consommateur devrait être plus clairement informé des restrictions aux usages qu’impliquent les 
MTP apposées sur le fichier qu’il acquiert. Plus fondamentalement, alors que les exceptions au droit d’auteur 
ne sont aujourd’hui garanties que dans l’univers physique et analogique, on peut se demander si cette 
protection ne doit pas être étendue aux services en ligne. 
Il conviendrait, enfin, d’encourager le développement de standards ouverts, en inscrivant cette notion dans 
les codes des usages relatifs à l’obligation d’exploitation, en subordonnant l’octroi de certaines aides publiques 
à l’utilisation de formats non propriétaires, et en soutenant les projets qui permettent de promouvoir, au-delà 
de l’interopérabilité des terminaux et des fichiers, l’interopérabilité des droits numériques. 
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B. RÉMUNÉRATION DES CRÉATEURS ET FINANCEMENT DE LA CRÉATION 
Le numérique a profondément bouleversé la chaîne de valeur des industries culturelles : l’écosystème des 
acteurs numériques (équipementiers, opérateurs de télécommunications, services en ligne) joue désormais un 
rôle clé dans la diffusion des œuvres à une échelle planétaire. Cette révolution est porteuse d’espoir pour les 
industries culturelles qui produisent les « contenus », puisqu’elle permet en théorie de les diffuser auprès de 
publics plus larges, voire de créer un lien immédiat entre le public et l’artiste. 
Néanmoins, si la révolution numérique a bien été créatrice de valeur pour ce nouvel écosystème dans son 
ensemble, les industries culturelles créatrices n’ont pas pleinement bénéficié de la valeur générée. Certains 
vont même jusqu’à déplorer le « détournement » ou la « captation », par les acteurs du numérique, de la 
valeur créée par les industries culturelles. Il paraît plus juste de parler d’un déplacement de la valeur de 
l’amont vers l’aval : la croissance économique des acteurs numériques s’accompagne d’une dévalorisation 
apparemment inexorable des « contenus » (cf. fiche B-1).  
Les statistiques et les analyses économiques attestent ce transfert de valeur. Dans le panier des ménages, les 
dépenses consacrées aux équipements technologiques et à l’accès à Internet prennent un poids croissant, au 
détriment de celles consacrées à l’achat de biens culturels. Au plan macroéconomique, les revenus des 
fabricants de matériels et des éditeurs de services en ligne (ainsi que ceux des fournisseurs d’accès à Internet, 
dans une moindre mesure) croissent beaucoup plus rapidement que ceux des « industries de contenus ». 
Ce déplacement de valeur n’est pas seulement la conséquence de la capacité d’innovation des nouveaux 
acteurs, contrastant avec les difficultés des industries culturelles traditionnelles à réinventer leurs modèles 
économiques. Il tient aussi au recul du consentement des consommateurs à payer pour les « contenus » (lié à 
la banalisation du téléchargement illégal et à l’illusion de la gratuité des biens immatériels) ainsi qu’à la 
position dominante acquise par certains acteurs de l’économie numérique. La croissance de l’écosystème 
numérique est intimement liée aux difficultés rencontrées par les industries de la création : le succès des 
abonnements Internet, des équipements technologiques et des services en ligne n’aurait pas été possible, du 
moins pas dans de telles proportions, sans l’existence d’un stock de contenus culturels riches et variés, 
facilement accessibles et souvent gratuits. 
Ce bouleversement de la chaîne de valeur constitue un enjeu de compétitivité majeur pour l’Europe et 
singulièrement pour la France, qui dispose d’industries de contenus relativement fortes, alors qu’elle est 
faiblement représentée dans les industries numériques tant hardware que software. Il est essentiel que les 
acteurs français se positionnent sur les segments de la chaîne de valeur les plus profitables et dont les 
perspectives sont les plus favorables. Dans un marché numérique où les positions, loin d’être figées, évoluent 
rapidement, la France doit soutenir les quelques champions dont elle dispose et en faire émerger de nouveaux, 
en s’appuyant à la fois sur les grands acteurs en place désireux d’investir l’économie des services en ligne, mais 
aussi sur le tissu des start-ups numériques et culturelles. 
Par ailleurs, des mécanismes de compensation doivent être instaurés afin de corriger les déséquilibres 
excessifs. Face aux risques de fragilisation et de concentration des producteurs de contenus, il est de l’intérêt 
de l’ensemble de l’écosystème numérico-culturel que la création soit protégée dans toute sa diversité. Lorsque 
les mécanismes de la propriété intellectuelle, qui constituent le mode de rémunération naturel de 
l’exploitation des œuvres, sont impuissants à compenser correctement le transfert de la valeur et à assurer aux 
créateurs un juste retour sur la richesse créée en aval, les pouvoirs publics sont légitimes à intervenir. Ils 
peuvent notamment utiliser l’instrument de la fiscalité, qui permet de faire contribuer au financement de la 
création des acteurs qui n’exploitent pas directement les contenus, mais profitent de leur circulation et 
bénéficient, à ce titre, d’externalités positives. 
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L’acte II de l’exception culturelle doit donc poursuivre deux objectifs complémentaires : garantir la 
rémunération des créateurs au titre de l’exploitation numérique de leurs œuvres, et renforcer la contribution 
des acteurs numériques au financement de la création. 
1. GARANTIR LA RÉMUNÉRATION DES CRÉATEURS AU TITRE DE 
L’EXPLOITATION NUMÉRIQUE DE LEURS ŒUVRES 
a. Encadrer le partage de la valeur 
La question du partage de la valeur liée à l’exploitation en ligne des œuvres se pose à un double niveau : d’une 
part, entre titulaires de droits et éditeurs de services en ligne (services de streaming, plateformes de vidéo à la 
demande, magasins de livre numériques, etc.), et, d’autre part, entre les créateurs et leurs éditeurs ou leurs 
producteurs. Si ces questions relèvent à titre principal de la liberté contractuelle, la puissance publique est 
fondée à en assurer la régulation, d’une part afin de corriger certains rapports de force déséquilibrés, d’autre 
part afin d’assurer une transparence qui semble aujourd’hui faire défaut. Cette régulation doit prioritairement 
s’appuyer sur la négociation interprofessionnelle, éventuellement complétée par un dispositif indépendant 
d’observation et de médiation de nature à éviter au maximum le recours au juge. 
• Le partage de la valeur entre contenus et services (cf. fiche B-2) 
Les rapports entre ceux qui créent ou produisent les œuvres et ceux qui assurent leur diffusion ou leur 
distribution en ligne restent globalement difficiles. Ces tensions s’expliquent à la fois par la diminution 
générale des prix unitaires qui a accompagné la dématérialisation des biens culturels et par l’émergence de 
nouvelles formes d’exploitation inconnues dans l’univers analogique. Ces modèles d’affaires, qui ne sont pas 
encore stabilisés, bouleversent les conditions traditionnelles de « partage de la valeur » et suscitent des 
incompréhensions. Les tensions les plus fortes concernent les modèles gratuits financés par la publicité.  
La question du partage de la valeur se pose, toutefois, de manière très différente selon les secteurs. Le secteur 
de la musique enregistrée, qui est à la fois le plus avancé dans la transition numérique et le moins régulé, est 
aussi celui où les rapports sont les plus tendus, malgré les progrès consécutifs à la signature, en janvier 2011, 
de la Charte des 13 engagements pour la musique en ligne. Les représentants des plateformes françaises 
estiment que les conditions imposées par les détenteurs de catalogues ne leur permettent pas d'atteindre la 
rentabilité et encore moins de financer les investissements indispensables à l'innovation, au marketing et au 
développement international. Les barrières à l’entrée persistent et conduisent à une situation paradoxale : 
tandis que le chiffre d’affaires de la musique en ligne croît fortement, aucun nouvel acteur français n’émerge et 
de nombreux acteurs existants disparaissent ou sont menacés. Les risques de concentration de l’offre autour 
d’un oligopole majoritairement américain sont réels.  
Dans tous les secteurs, une régulation des rapports contractuels contribuerait à garantir une juste valorisation 
des contenus tout en permettant aux services numériques de se développer, d’innover, de conquérir de 
nouveaux publics en France et à l’étranger, et, in fine, de créer de la valeur. Elle serait de nature à favoriser 
l’égalité de traitement, tant du côté des détenteurs de catalogues que du côté des plateformes, et l’émergence 
de nouveaux acteurs, indispensable à la diversité de l’offre. Elle serait, surtout, la traduction d’une logique de 
filière par laquelle industries de la création et services en ligne reconnaîtraient leur communauté d’intérêts et 
s’engageraient en faveur du développement d’un écosystème diversifié et viable.  
C’est la raison pour laquelle il est proposé d’inclure, dans les codes des usages sectoriels dont la mission 
propose la création, un volet relatif aux relations entre fournisseurs de contenus et éditeurs de services en 
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ligne. Ces codes auraient pour objet d’encadrer les pratiques contractuelles (transparence des conditions 
générales, avances, minima garantis, etc.). Ils pourraient prévoir une modulation des taux de rémunération en 
fonction de l’ancienneté des œuvres. Afin de stimuler l’innovation et de favoriser la concurrence, ils pourraient 
également prévoir des conditions plus favorables pour les services en phase d’amorçage. En revanche, ils 
n’auraient pas vocation à fixer de manière rigide la clé de partage des recettes, qui doit continuer de relever de 
la libre négociation entre les parties. 
Par ailleurs, afin d’assainir et d’apaiser les relations entre éditeurs ou producteurs de contenus et diffuseurs ou 
distributeurs en ligne, la transparence doit être renforcée. Au plan individuel, les modalités de reporting 
doivent être précisément encadrées, afin de permettre aux producteurs, éditeurs et sociétés de gestion 
collective, de connaître avec certitude le nombre exact de ventes ou de diffusions dont leurs œuvres ont fait 
l’objet ; la certification des relevés de vente ou de diffusion par un « tiers de confiance » pourrait être 
encouragée, voire imposée à partir d’un certain chiffre d’affaires ou d’un certain niveau d’audience. Au plan 
collectif, il est essentiel de pouvoir disposer de données fiables, régulièrement actualisées et certifiées par une 
autorité indépendante. Il conviendrait donc de définir, sous l’égide du CSA, régulateur de l’offre culturelle 
numérique, des procédures de mise en commun des informations sur le partage de la valeur, encadrées par 
des garanties permettant à la fois de protéger le secret des affaires et d’éviter tout risque d’entente. 
• La rémunération des créateurs (cf. fiche B-3) 
L’autoédition et l’autoproduction, rendues plus accessibles par les technologies numériques, permettent à un 
nombre croissant de créateurs de s’affranchir de la tutelle d’un intermédiaire et, ainsi, de conserver une part 
plus élevée des revenus de leurs ventes. Toutefois, sous réserve de quelques exceptions très médiatisées, les 
auteurs autoédités et les artistes autoproduits peinent souvent à se faire connaître et à émerger au milieu de 
l’hyper-offre numérique. Plus prometteuse est l’émergence de nouvelles formes d’organisation (coopératives 
d’édition numérique, collectifs d’artistes), qui garantissent aux créateurs un meilleur partage de la valeur que 
celui applicable dans les modèles traditionnels, tout en leur prodiguant un soutien artistique, technique ou 
commercial dont ils ne bénéficieraient pas en autoédition ou en autoproduction. 
Dans les circuits plus traditionnels, les conditions de rémunération des créateurs (auteurs et artistes) tardent 
à s’adapter à l’évolution des modes d’exploitation des œuvres. Cette situation entraîne une insatisfaction 
croissante des créateurs et, parfois, une incompréhension du public ; elle accrédite l’idée selon laquelle le 
piratage ne nuirait qu’aux industries culturelles et n’incite pas les internautes à se tourner vers l’offre légale. 
S’agissant du livre numérique, les pourcentages reversés par les éditeurs aux auteurs sont, en règle générale, 
légèrement plus élevés que pour le livre imprimé ; toutefois, compte tenu de la différence de prix, ces 
pourcentages se traduisent par une rémunération à l’acte plus faible en valeur absolue. En outre, la 
rémunération des auteurs au titre des nouveaux modèles d’exploitation (offres de « bouquets de livres », 
location, modèles gratuits financés par la publicité, vente des livres au chapitre, etc.) soulève de nombreuses 
interrogations. 
S’agissant de la musique enregistrée, le niveau des royautés perçues par les artistes interprètes au titre de 
l’exploitation numérique (téléchargement et streaming) est régulièrement contesté : les abattements 
pratiqués, calqués sur le physique ou propres au numérique, conduisent à des taux de redevance réels 
nettement inférieurs aux taux affichés. En conséquence, la baisse des revenus unitaires liée à la 
dématérialisation se double d’une diminution de la part relative revenant à l’artiste. Par ailleurs, les musiciens 
et artistes d'accompagnement ne bénéficient généralement d'aucun intéressement sur l’exploitation de leurs 
enregistrements, car ils cèdent leurs droits voisins contre une rémunération forfaitaire. Seules les rares 
exploitations relevant de la gestion collective volontaire (par exemple les webradios) donnent lieu au 
versement d’une rémunération proportionnelle. 
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S’agissant, enfin, de la vidéo à la demande, certains auteurs sont rémunérés dans le cadre d’une gestion 
individuelle, tandis que les autres continuent de relever de la gestion collective de la SACD ; cette situation est 
source d’inégalités et d’insécurité juridique. Les comédiens, quant à eux, ne reçoivent quasiment aucune 
rémunération au titre de l’exploitation en ligne des œuvres audiovisuelles auxquelles ils ont contribué ; en 
effet, la plupart des contrats de production audiovisuelle liant les comédiens aux producteurs audiovisuels 
prévoient une rémunération globale forfaitaire et les accords collectifs qui prévoient des rémunérations 
proportionnelles ne couvrent que très imparfaitement les nouveaux modes d’exploitation. 
La part des revenus numériques dans le chiffre d’affaires total des industries de la culture est appelée à croître 
fortement. Il est donc essentiel de garantir aux auteurs et aux artistes interprètes un intéressement juste et 
équitable aux fruits de ces exploitations, sans remettre en cause les mécanismes de financement et de 
distribution des œuvres, ni la relation contractuelle liant l’auteur ou l’artiste interprète à l’éditeur ou au 
producteur. 
A cette fin, la mission préconise la conclusion d’accords collectifs, étendus à l’ensemble du secteur par arrêté, 
pour déterminer le taux minimum et l’assiette de la rémunération. Les sociétés de gestion collective d’auteurs 
et d’artistes devraient ensuite être mandatées par les producteurs et les éditeurs afin de percevoir et répartir 
ces rémunérations, en contrepartie d’obligations relatives à l’efficacité de la répartition et à sa transparence. 
Ce système permettrait de calculer les rémunérations dues aux auteurs et aux artistes sur des assiettes simples 
et transparentes, correspondant au prix réellement payé par le public ou aux recettes réellement encaissées 
par l’éditeur ou le producteur. Il déchargerait les éditeurs et les producteurs d’une gestion lourde et complexe 
impliquant une multitude de « nanopaiements » tout en garantissant aux créateurs des conditions de 
rémunération lisibles et transparentes, que la gestion individuelle échoue parfois à assurer. 
• Cas particuliers 
Dans le domaine de la musique en ligne, la gestion collective des droits (cf. fiche B-4), mode de gestion 
particulièrement adapté à l’exploitation numérique des œuvres, facilite l’accès des services en ligne aux 
catalogues des titulaires de droits, assure la transparence et l’égalité de traitement entre plateformes et entre 
ayants droit, garantit la juste rémunération des auteurs et des artistes et facilite la gestion des nanopaiements 
grâce à une mutualisation des coûts de traitement et une simplification des modalités de reporting.  
La gestion collective volontaire des droits d’auteur, que les multinationales de l’édition tendent à remettre en 
cause aux Etats-Unis, doit donc être protégée. La reprise des catalogues en gestion individuelle serait porteuse 
de lourdes menaces, non seulement pour les sociétés de gestion collective, mais également pour les auteurs, 
pour la diversité culturelle et pour le développement de l’offre légale. Il est donc essentiel que les autorités 
françaises veillent, dans le cadre des négociations internationales, à ce que la gestion collective des droits 
d’auteur ne soit pas remise en cause. 
En outre, dans l’hypothèse où les producteurs phonographiques refuseraient la régulation négociée proposée 
plus haut (établissement d’un code des usages sur les rapports avec les plateformes et conclusion d’un accord 
collectif sur la rémunération des artistes), la mise en place d’une gestion collective obligatoire des droits 
voisins pourrait être envisagée. Il s’agirait de tirer les conséquences de la défaillance de la gestion individuelle 
qui ne permet pas une exploitation des œuvres dans des conditions satisfaisantes et qui crée des entraves au 
développement de l’offre, des distorsions concurrentielles et des déséquilibres dans le partage de la valeur.  
Dans le domaine de la photographie (cf. fiche B-5), la circulation numérique des images soulève des 
interrogations quant à leur valeur et occasionne des atteintes aux droits moraux et patrimoniaux de leurs 
créateurs. Les banques d’images à prix cassés (microstocks) se développent, sans que leur conformité au droit 
français de la propriété intellectuelle soit clairement établie. Des services de référencement et d’indexation 
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créent de la valeur sans la partager avec les créateurs et sans égard pour leur droit moral. Enfin, la mention 
« droits réservés » est utilisée de manière de plus en plus fréquente et, souvent, abusive. 
La défense des droits des photographes à l’ère numérique passe sans doute moins par une modification du 
code de la propriété intellectuelle que par une approche fondée sur la pédagogie, visant à assurer le respect du 
droit en vigueur. Il paraît donc souhaitable de soutenir les organismes professionnels dans leurs actions de 
sensibilisation et de défense des intérêts matériels et moraux de la profession. En outre, en vue de mettre fin 
aux pratiques les plus contestables, il conviendrait d’entreprendre une démarche pédagogique qui pourrait 
prendre la forme d’une large concertation, débouchant sur la signature d’un code de bonne conduite. Enfin, la 
révision imminente des conditions d’attribution des aides à la presse pourrait être l’occasion de soutenir 
l’activité des photographes professionnels, soit sous la forme d’aides directes aux agences professionnelles de 
photojournalisme, soit par le biais d’un conditionnement des aides allouées aux agences et aux éditeurs de 
presse. 
S’agissant du spectacle vivant (cf. fiche B-6), la diffusion numérique des captations sonores ou audiovisuelles, 
en direct ou en différé, représente une opportunité à la fois pour la diffusion du spectacle en direction d’un 
public élargi et pour l’économie du secteur. Cette nouvelle forme d’exploitation connaît une forte croissance, 
que ce soit sur les plateformes généralistes, sur des services dédiés ou sous forme de retransmissions 
collectives. 
Néanmoins, les producteurs de spectacle ne disposent pas, à l’heure actuelle, de droits sur la captation des 
spectacles dont ils ont assuré et financé la production. Ils ne sont donc en mesure ni d’autoriser ou d’interdire 
la diffusion de ces captations, ni d’obtenir, en contrepartie, une rémunération proportionnelle aux recettes de 
l’exploitation. Pour remédier à cette situation, qui n’incite pas les producteurs à investir dans les nouveaux 
usages, il est suggéré d’instaurer, à leur profit, un droit sui generis.  
b. Consolider la rémunération pour copie privée et anticiper la 
transformation des usages 
La rémunération pour copie privée (cf. fiche B-7), prélevée depuis 1985 sur les supports vierges et les matériels 
de stockage, complète les revenus directement tirés de l’exploitation numérique des œuvres. Il s’agit d’une 
source importante de revenus pour les auteurs et les artistes ; les clés de répartition prévues par la loi leur sont 
en effet plus favorables que les taux de rémunération négociés contractuellement avec les éditeurs et les 
producteurs. La rémunération pour copie privée contribue aussi, à travers l’action artistique et culturelle à 
laquelle sont affectés 25% de son produit, au financement de la création, du spectacle vivant et de la formation 
des artistes. Au-delà de sa vocation première, qui est de compenser l’exception de copie privée, elle permet, 
indirectement, de corriger quelque peu le déplacement de valeur qui s’est opéré, dans le budget des ménages 
consacré à la culture et au divertissement, au détriment des « contenus » et au profit des matériels. 
Ce mécanisme vertueux est aujourd’hui confronté à d’importantes difficultés. Les contestations dont il fait 
l’objet de la part des industriels se sont traduites par l’annulation de plusieurs décisions relatives aux barèmes 
et par un blocage de la commission chargée de les adopter, en raison de la démission de cinq des six 
représentants des industriels. Les fabricants et importateurs de matériels estiment que les barèmes français, 
qui figurent parmi les plus élevés de l’Union européenne, pèsent sur les prix de détail et favorisent le 
développement d’un marché gris. La mesure du préjudice, au cœur de la détermination des barèmes, ne fait 
pas consensus, et l’assujettissement des nouveaux usages liés au cloud computing donne lieu à de vifs débats. 
Enfin, à la suite de la médiation conduite par M. Vitorino, les instances européennes ont annoncé vouloir 
harmoniser les dispositifs mis en place dans les différents Etats membres, ce qui fait craindre une remise en 
cause du système français.  
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Si, officiellement, la plupart des acteurs concernés disent adhérer au principe de la rémunération pour copie 
privée, ses modalités et sa gouvernance donnent lieu à des positions qui paraissent irréconciliables. La mission 
considère qu’il n’y a pas lieu de remettre en cause les fondamentaux du système actuel : la méthode de calcul 
des barèmes est certes complexe et peut encore être améliorée, mais elle paraît globalement robuste ; le 
paritarisme de la commission est adapté à sa mission d’évaluation contradictoire d’un préjudice. 
En revanche, afin de consolider ce mécanisme dont les principes demeurent plus que jamais pertinents, il 
convient, à court terme, de réformer certains aspects de son fonctionnement. En particulier, face au blocage 
provoqué par la démission des industriels, la mission préconise une rénovation de la gouvernance, remettant 
l’Etat au cœur du processus décisionnel en lui donnant un rôle plus affirmé d’arbitre entre les parties 
prenantes, tout en conservant le principe d’une négociation préalable entre bénéficiaires et redevables : les 
barèmes pourraient être adoptés par décret, sur avis conforme de l’actuelle Commission copie privée, dont la 
composition serait élargie. Une telle réforme contribuerait à la lisibilité du dispositif, renforcerait la légitimité 
du prélèvement et rapprocherait la France du mode de gouvernance le plus répandu dans l’Union européenne. 
En outre, la légitimité du prélèvement de 25 % destiné à financer l’action artistique et culturelle des sociétés 
de gestion collective pourrait être confortée par une amélioration de la transparence dans l’utilisation de ces 
sommes. L’aide à la diffusion, qui est l’un des trois objectifs de l’action artistique et culturelle, devrait être 
entendue de manière plus large et permettre aux sociétés de gestion collective de soutenir non seulement le 
spectacle vivant, mais aussi les services culturels numériques innovants et porteurs de diversité culturelle, ou 
encore la promotion en ligne d’une œuvre, d’un artiste ou d’un catalogue, y compris à l’international.  
Enfin, alors que le développement de l’informatique en nuage ou « cloud computing » transforme rapidement 
et profondément la distribution des contenus culturels, il est souhaitable de prendre en compte, dans le calcul 
de la rémunération pour copie privée, ces nouvelles formes de copie. Il ne s’agit pas d’assujettir en tant que 
tels les services de cloud computing, mais de prendre en compte, dans les barèmes appliqués aux supports 
matériels, les copies effectuées à partir de services de cloud computing, lorsqu’elles répondent à la définition 
de la copie privée. A cette fin, la mission propose une clarification législative et une actualisation des études 
d’usage. 
A moyen terme, la transformation des usages qui se dessine impose de réfléchir à un mécanisme susceptible 
de prendre le relais de la rémunération pour copie privée. En effet, après l’ère de la copie analogique et l’ère 
de la copie numérique, il est probable que s’ouvre une troisième ère, celle de l’accès et de la lecture en flux. La 
généralisation des équipements mobiles, l’extension de la couverture Internet et l’amélioration des débits, 
ainsi que le développement du cloud computing, devraient se traduire à terme par un moindre recours à la 
copie des œuvres sur des supports physiques, au profit d’un accès direct en ligne. Si cette évolution se 
confirme, la rémunération pour copie privée ne sera plus à même de corriger le transfert de valeur qui s’opère 
des contenus vers les matériels.  
C’est la raison pour laquelle la mission propose l’instauration d’une taxe sur les appareils connectés, assise sur 
l’ensemble des terminaux, indépendamment de leur capacité de stockage (cf. infra). Si cette proposition était 
retenue, il pourrait être envisagé, à terme, d’adosser la rémunération pour copie privée au produit de cette 
taxe. Les barèmes de prélèvement gagneraient en simplicité et en lisibilité. Un prélèvement unique permettrait 
ainsi de compenser, d’une part, le préjudice lié à la copie privée et, d’autre part, l’externalité positive dont 
profitent tous les appareils connectés, qu’ils soient ou non utilisés pour copier des œuvres. 
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c. Approfondir la réflexion sur la création d’un droit à rémunération 
au titre du référencement par les moteurs de recherche 
Certains représentants des industries culturelles estiment que les revenus directs de l’exploitation numérique 
devraient être complétés par une autre source de rémunération, qui serait due par les moteurs de recherche 
au titre de leur activité de référencement et d’indexation (cf. fiche B-8).  
De fait, les moteurs de recherche sont utilisés par les internautes pour rechercher toutes sortes d’informations. 
En particulier, de nombreuses recherches portent sur des œuvres culturelles auxquelles les internautes 
souhaitent accéder ou qu’ils souhaitent télécharger. La présence sur Internet de nombreux contenus culturels 
gratuits, mis à disposition de manière licite ou illicite, constitue donc, pour les moteurs de recherche, une 
« matière première » qu’ils exploitent en fournissant un service de référencement générateur de recettes 
publicitaires conséquentes. 
Or, les mécanismes actuels du droit de la propriété intellectuelle ne permettent pas de compenser ce 
« transfert de valeur ». Selon la jurisprudence française et européenne, les moteurs de recherche sont, sauf 
cas particulier, des intermédiaires techniques bénéficiant du régime de responsabilité limitée applicable aux 
hébergeurs. Dès lors, les titulaires de droits ne sont pas en mesure d’exiger d’eux, au titre de leurs droits 
patrimoniaux, une quelconque rémunération. Si cette situation ne pose pas de réels problèmes s’agissant des 
contenus payants, les titulaires de droits la contestent s’agissant des œuvres mises à disposition gratuitement. 
Les revendications portées notamment par les éditeurs de presse et les producteurs phonographiques visent 
à reconnaître un droit à rémunération des ayants droit au titre du référencement ou de l’indexation de leurs 
œuvres, en s’appuyant soit sur le droit de la propriété intellectuelle, par la création d’un nouveau droit voisin, 
soit sur le droit civil, à travers la théorie de l’enrichissement sans cause. 
Ces revendications, si elles ont le mérite de mettre en lumière la problématique du déplacement de la valeur 
et de chercher à y apporter des solutions concrètes, n’ont pas emporté la conviction de la mission. D’une 
part, leur faisabilité juridique reste douteuse et leur mise en œuvre opérationnelle soulève de nombreuses 
incertitudes, qui portent sur la notion de référencement, l’assiette de la rémunération, le périmètre des 
bénéficiaires ou encore les modalités de répartition. D’autre part, elles conduiraient à remettre en cause l’un 
des fondements de l’Internet et créeraient un précédent dont d’autres secteurs économiques pourraient se 
prévaloir ; les dommages collatéraux sur la liberté de référencer ou sur le droit de citation pourraient s’avérer 
importants. 
La négociation contractuelle avec les acteurs dominants du marché peut offrir des réponses transitoires, qui 
tiennent compte des spécificités sectorielles, comme l’a montré la récente mission de médiation entre les 
éditeurs de presse d’information politique et générale et Google. 
Toutefois, cet accord ne doit pas masquer la nécessaire définition de principes communs, applicables à tous 
les acteurs du référencement et à tous les titulaires de droits, voire à tous les producteurs de contenus 
numériques. La question du droit à rémunération au titre du référencement requiert une analyse fine, pouvant 
conduire à des réponses nuancées en fonction des caractéristiques précises des services offerts par les moteurs 
de recherche. 
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2. RENFORCER LA CONTRIBUTION DES ACTEURS NUMÉRIQUES AU 
FINANCEMENT DE LA CRÉATION 
La fiscalité permet de faire contribuer au financement de la création les acteurs de l’écosystème numérique 
qui, sans exploiter directement les œuvres (donc sans rémunérer leurs créateurs), tirent profit de leur 
circulation. Le principe d’une telle contribution, qui est au cœur des mécanismes l’exception culturelle, a été 
consacré dans le domaine du cinéma et de l’audiovisuel. Toutefois, de nouveaux acteurs sont apparus, qui 
échappent aux mécanismes mis en place ; une modernisation du dispositif de financement du cinéma et de 
l’audiovisuel paraît donc indispensable. Plus généralement, il paraîtrait légitime d’étendre cette logique 
vertueuse aux autres secteurs culturels et d’ériger en principe général la règle selon laquelle tout acteur 
économique tirant un bénéfice de la circulation des œuvres doit contribuer à leur financement. 
a. Moderniser le compte de soutien au cinéma et à l’audiovisuel en 
intégrant les nouveaux acteurs de la diffusion et de la distribution 
Le financement du cinéma et de l’audiovisuel (cf. fiche B-9) français repose, depuis sa mise en place en 1946, 
sur un principe simple : tout acteur qui participe à la distribution et à la diffusion des œuvres en aval 
contribue au financement de la création et de la production en amont. Un ensemble de taxes affectées 
alimente ainsi les comptes de soutien gérés par le Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC). 
Si le soutien public à la création cinématographique et audiovisuelle fait l’objet de débats récurrents, le succès 
de ce modèle est indéniable : il a permis au secteur de faire face aux bouleversements successifs des usages et 
des modèles économiques (généralisation de la télévision, apparition des chaînes privées, développement des 
multiplexes, etc.) et contribue à expliquer la vitalité de la création française, qui n’a pas souffert, à ce jour, du 
choc numérique, en dépit des conséquences dommageables du piratage. Le dynamisme des ressources 
affectées au CNC a contribué à ces bons résultats, même si d’autres facteurs ont également joué (obligations 
d’investissement et de diffusion, chronologie des médias, fiscalité avantageuse, etc.). 
Les acteurs numériques ont été progressivement intégrés au dispositif de financement du cinéma et de 
l’audiovisuel : les services de vidéo à la demande et les fournisseurs d’accès Internet (FAI), en tant que 
distributeurs de services de télévision, contribuent aux comptes de soutien du CNC, au même titre que les 
salles de cinéma, les chaînes de télévision ou les vendeurs de DVD. Les FAI figurent d’ailleurs parmi les plus gros 
contributeurs du budget du CNC. 
Toutefois, l’adaptation du dispositif aux défis de l’ère numérique reste aujourd’hui imparfaite. D’une part, les 
recettes publicitaires générées par la télévision de rattrapage ne sont pas clairement appréhendées par les 
règles fiscales en vigueur. D’autre part, les services installés hors de France ou dont le modèle économique 
repose sur la gratuité financée par la publicité échappent à la taxe sur la vidéo à la demande. Enfin, les 
plateformes vidéo telles que YouTube ou Dailymotion, dépourvues de responsabilité éditoriales et protégées 
par leur statut d’hébergeur, ne sont pas mises à contribution, alors qu’elles proposent un nombre croissant 
d’œuvres audiovisuelles et de films d’animation relevant des champs de la création soutenus par le CNC, et 
qu’elles captent, grâce à leur modèle gratuit financé par la publicité, une part non négligeable des revenus 
générés par la diffusion de ces œuvres. 
De ces failles dans le dispositif découle un manque à gagner pour le financement de la création, d’autant plus 
dommageable que les ressources du CNC sont menacées par les difficultés que rencontrent certains de ses 
contributeurs traditionnels. Surtout, il en résulte une asymétrie, qui place certains diffuseurs dans une 
situation moins favorables que leurs concurrents et favorise souvent les acteurs installés à l’étranger au 
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détriment des acteurs nationaux. Cette situation est d’autant moins acceptable que le développement de la 
télévision connectée place en situation de concurrence directe des acteurs qui contribuent au financement de 
la création (services de VàD installés en France, FAI) et d’autres qui n’y contribuent pas (services de VàD 
installés à l'étranger, plateformes vidéo). L’asymétrie des règles fiscales pourrait conduire les contributeurs 
actuels à remettre en cause la légitimité des prélèvements dont ils s’acquittent. 
Il est donc nécessaire de rétablir l’équité fiscale en comblant les failles existantes, sans pour autant créer de 
nouvelles taxes. La télévision de rattrapage pourrait ainsi être assujettie à la taxe sur les services de télévision. 
La taxe sur la vidéo pourrait être étendue aux services installés à l’étranger ou financés par la publicité. Enfin, 
l’importance croissante de la distribution dans la chaîne de valeur justifierait que les distributeurs de vidéo à la 
demande (cf. supra) soient mis à contribution, comme le sont aujourd’hui les éditeurs de tels services. Cela 
permettrait d’appréhender les plateformes vidéo, sans remettre en cause leur statut d’hébergeur, ainsi que les 
constructeurs de terminaux connectés et les gestionnaires de magasins d’applications présents sur ces 
terminaux. Bien que les difficultés opérationnelles d’une telle réforme soient réelles, il est souhaitable qu’elle 
soit engagée sans tarder. 
b. Repenser la contribution des opérateurs de télécommunications 
Les opérateurs de télécommunications font désormais partie intégrante de la chaîne de valeur des industries 
culturelles. D’une part, l’accès à l’Internet fixe et mobile, dont la qualité et le débit progressent constamment, 
permet un accès large aux œuvres et aux services culturels numériques. D’autre part, les opérateurs se sont 
engagés, à travers de nombreux partenariats, dans la distribution de contenus culturels : distribution de 
services de télévision, de vidéo à la demande et de jeu vidéo par l’intermédiaire des boîtiers connectés aux 
écrans de télévision (set top box), accords de distribution avec des services de musique en ligne, voire 
développement d’une offre propre dans le domaine de la VàD et de la musique notamment. 
Les opérateurs de télécommunications participent en outre au financement de la création 
cinématographique et audiovisuelle (cf. fiche B-10), à travers une taxe assise sur la distribution de services de 
télévision (TST-D), dont le rendement représente désormais une part importante du budget du CNC. Cette 
contribution trouve sa justification dans la place qu’occupe aujourd’hui Internet dans la distribution des 
services de télévision. 
Confrontés à un ralentissement de leur croissance, une diminution de leurs marges, une concurrence accrue 
des acteurs « over the top » et la nécessité de financer le déploiement du très haut débit, les opérateurs 
critiquent de plus en plus ouvertement la « sur-fiscalité » spécifique qui les frappe, et dont la TST-D est une 
composante. Surtout, cette taxe fait l’objet, depuis 2011, de discussions complexes, qui ont donné lieu à 
plusieurs réformes successives et ont été portées devant la Commission européenne. L’entrée en vigueur de 
nouvelles règles de calcul, nécessaires pour mettre fin aux pratiques de contournement qui permettent à 
certains opérateurs d’échapper presque totalement à leurs obligations, est subordonnée à l’autorisation de la 
Commission.  
La contribution des opérateurs de télécommunications au financement de la création n’est pas contestable 
dans son principe, comme l’ont d’ailleurs reconnu la plupart des représentants de ces opérateurs. Elle est la 
contrepartie logique du bénéfice que ces opérateurs tirent de la diffusion des contenus culturels, qui contribue 
à l’attractivité des services qu’ils proposent. En revanche, dans ses modalités, cette contribution doit être 
repensée, en tenant compte des règles européennes, dont la Cour de justice de l’Union européenne devrait 
prochainement préciser la portée. 
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La fragilité actuelle de la TST-D découle, pour l’essentiel, du fait qu’elle ne vise pas les opérateurs de 
télécommunications en tant que tels, mais en tant que distributeurs de services de télévision. Or la 
transformation des usages conduit à s’interroger sur la pertinence de la notion de « distribution de services 
de télévision ». Cette notion ne permet pas d’appréhender correctement le bénéfice que les opérateurs de 
télécommunications retirent de la circulation des œuvres audiovisuelles et cinématographiques. En effet, avec 
la généralisation des tablettes et des télévisions connectées, la diffusion des œuvres audiovisuelles est appelée 
à emprunter des canaux de plus en plus diversifiés (télévision sur ordinateur, applications mobiles, plateformes 
vidéo, etc.), parmi lesquels les services de télévision au sens traditionnel du terme vont probablement occuper 
une place de moins en moins importante. 
Il serait donc logique de substituer à la TST-D, pour la partie s’appliquant aux opérateurs de 
télécommunications, une taxe assise sur l’ensemble du chiffre d’affaires de ces opérateurs, permettant 
d’appréhender l’ensemble des modes de diffusion des œuvres audiovisuelles par Internet, et donc d’asseoir 
plus solidement le principe de cette taxation. L’assiette étant ainsi élargie, les taux seraient revus à la baisse, de 
manière à ne pas alourdir la pression fiscale sur des opérateurs confrontés à un contexte économique tendu et 
à la nécessité de financer le déploiement du très haut débit. Afin de tenir compte de la réalité des usages, les 
taux pourraient être différents sur l’Internet fixe et l’Internet mobile. 
Le produit d’une telle taxe aurait vocation à bénéficier à tous les secteurs de la création culturelle. En effet, 
dans la mesure où l’accès à Internet est utilisé pour consulter toutes sortes de contenus culturels (cinéma, 
audiovisuel, mais également musique, livre, jeu vidéo, etc.), il ne paraît pas illégitime que la contribution des 
opérateurs de télécommunications puisse financer l’ensemble des champs de la création. Afin de garantir le 
respect de la finalité culturelle de la taxe, son produit pourrait être affecté au compte de soutien à la transition 
numérique des industries culturelles, dont la mission propose la création (cf. infra). Il serait ainsi utilisé pour 
financer divers dispositifs de soutien aux industries culturelles, gérés directement par le ministère ou par 
l’intermédiaire de ses opérateurs. La répartition du produit de la taxe serait arbitrée par le ministère en 
fonction des besoins de chaque secteur.  
Une telle réforme suppose naturellement que la Cour de justice de l’Union européenne confirme, dans sa 
décision à venir, la possibilité, pour les Etats membres, de taxer le chiffre d’affaires des opérateurs de 
télécommunications. Dans le cas contraire, la contribution des opérateurs de télécommunications devrait 
rester fondée sur la distribution de services de télévision et affectée exclusivement au financement de la 
production cinématographique et audiovisuelle. La distribution de services de vidéo à la demande assurée par 
les opérateurs de télécommunications devrait également être prise en compte. La définition précise de 
l’assiette et des abattements à appliquer devrait reposer sur une analyse des flux, dont la réalisation pourrait 
être confiée à l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP). 
c. Mettre à contribution les fabricants et importateurs d’appareils 
connectés 
Afin de corriger les externalités qui résultent du choc numérique et de favoriser la transition numérique des 
industries culturelles, il convient d'explorer de nouvelles modalités de contribution des acteurs du numérique à 
la création (cf. fiche B-11). A cet égard, les marges de manœuvre sont à ce jour relativement limitées. D’une 
part, l’activité des fournisseurs de services en ligne et des acteurs « over the top » ne pourra être appréhendée 
par la fiscalité française qu’au prix d’une refonte des règles de territorialité qui prendra probablement plusieurs 
années. D’autre part, comme précédemment indiqué, les opérateurs de télécommunications sont déjà mis à 
contribution et la situation économique à laquelle ils sont confrontés justifie que la pression fiscale qui pèse sur 
eux ne soit pas alourdie. 
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En revanche, compte tenu du poids qu’occupe la consommation de contenus culturels dans l’utilisation des 
appareils connectés (ordinateurs, smartphones, tablettes, téléviseurs connectés, consoles, etc.), il serait 
légitime que ceux qui fabriquent et distribuent ces équipements contribuent au financement de la création. Le 
succès des terminaux connectés et les prix élevés que les consommateurs sont prêts à dépenser pour les 
acquérir tiennent en partie à la possibilité offerte par ces appareils d’accéder à un nombre quasi infini de 
contenus culturels riches et divers, pour lesquels, à l’inverse, les usagers sont de moins en moins prêts à payer.  
Une taxe sur les ventes d’appareils connectés, qui pourrait contribuer à corriger ce transfert de valeur, 
présenterait plusieurs avantages : assise sur une assiette large et globalement dynamique, elle pourrait être 
d’un taux très modéré (par exemple 1 %), donc relativement indolore pour le consommateur ; elle frapperait 
des matériels dont la fabrication est assurée, dans la très grande majorité des cas, à l’étranger, et crée très peu 
d’emplois en France ; elle serait à la fois plus simple à mettre en œuvre, au regard des règles de territorialité et 
du droit de l’Union européenne, et plus facile à justifier, s’agissant du lien avec les contenus culturels, qu’une 
taxe sur les moteurs de recherche ou sur la publicité en ligne. 
Le produit de la taxe serait utilisé pour encourager et accompagner la transition numérique des industries 
culturelles, à travers des aides à la création numérique et à la promotion numérique des œuvres, à la 
numérisation des fonds de catalogue, au développement des bases de métadonnées et aux services culturels 
numériques innovants et porteurs de diversité culturelle. Tous les secteurs de la création ont vocation à 
bénéficier de ces interventions. Toutefois, dans un premier temps, la mission propose de cibler prioritairement 
les secteurs les plus affectés par le choc numérique, à savoir la musique et la photographie.  
Afin de garantir une utilisation de la taxe conforme aux objectifs justifiant sa création, la mission propose d’en 
affecter le produit à un compte d’affectation spéciale (CAS) géré par le ministère de la culture et de la 
communication. Une affectation au budget général de l’Etat induirait un risque d’utilisation à d’autres fins, qui 
serait de nature à fragiliser la légitimité de la taxe. Si la fiscalité des opérateurs de télécommunications était 
réformée conformément aux préconisations de la mission, son produit pourrait également être affecté au CAS. 
A terme, lorsque des solutions auront été trouvées pour appréhender fiscalement les autres acteurs de 
l’économie numérique (moteurs de recherche, réseaux sociaux, etc.), il serait légitime qu’une fraction de la 
recette fiscale soit affectée au financement de la création, à travers un abondement du CAS, dont le montant 
devrait être calculé sur le fondement d’une analyse du poids des contenus culturels dans l’activité des acteurs 
numériques assujettis.  
La taxe sur les appareils connectés, qui corrige un transfert de valeur, poursuit un objectif distinct de la 
rémunération pour copie privée, qui compense le préjudice lié aux actes de copie. Son assiette est d’ailleurs 
plus large, puisqu’elle intègre les ordinateurs et les terminaux dépourvus de capacité de stockage. Cependant, 
si la place de la copie recule, dans les usages, au profit de celle de l’accès aux œuvres, la rémunération pour 
copie privée risque, à terme, d’être fragilisée. Il est donc indispensable de concevoir un mécanisme susceptible, 
dans l’immédiat, de compenser le transfert de valeur des contenus vers les matériels et, à terme, de prendre le 
relais de la rémunération pour copie privée. Il pourrait alors être envisagé, par souci de simplification, de 
fusionner ces deux prélèvements et d’adosser la rémunération pour copie privée à la taxe sur les appareils 
connectés, en affectant une partie du produit de cette taxe à l’indemnisation du préjudice subi par les ayants 
droit au titre de la copie privée. 
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3. SOUTENIR LES NOUVELLES FORMES CRÉATIVES ET LES NOUVEAUX MODES 
DE FINANCEMENT 
Le développement des technologies numériques ne bouleverse pas uniquement les modes de diffusion et de 
distribution des œuvres culturelles. Il renouvelle également les formes de la création et fait émerger de 
nouvelles formes créatives : art numérique, création multimédia… 
Ces pratiques créatives (cf. fiche B-12) interrogent les dispositifs de soutien et d’accompagnement de la 
création artistique, généralement organisés autour des disciplines classiques des arts plastiques et du spectacle 
vivant. Les dispositifs sectoriels gérés par les établissements publics nationaux ont été adaptés pour mieux 
prendre en compte ces nouvelles formes de création et un outil spécifique a été créé pour soutenir la création 
artistique et multimédia (le DiCréAM). Les collectivités territoriales se sont également investies, selon des 
modalités très diverses, dans ces nouveaux champs de la création. 
La création multimédia et l’art numérique souffrent moins d’une absence de dispositifs de soutien que d’un 
manque de coordination entre les acteurs et d’un défaut de lisibilité de leurs interventions, auxquels s’ajoutent 
une insuffisante reconnaissance politique ou symbolique de ces nouvelles formes créatives. Pour y remédier, il 
serait souhaitable de renforcer l’animation des services déconcentrés de l’Etat et de mieux coordonner leurs 
interventions avec celles des collectivités territoriales et des structures culturelles, par exemple en établissant 
des documents stratégiques régionaux. Il conviendrait en outre d’envisager la création d’un label « scènes 
numériques » destiné aux structures qui soutiennent les nouvelles formes créatives.  
D’autre part, le numérique permet l’émergence de nouvelles modalités de financement de la création, illustrée 
par le succès croissant du financement participatif ou crowdfunding (cf. fiche B-13), qui se déploie dans 
différents secteurs et, en particulier, dans la plupart des champs culturels, de la musique au jeu vidéo, en 
passant par la bande dessinée et le cinéma. Le crowdfunding désigne le fait de recourir aux contributions d’un 
grand nombre d’individus pour financer un projet ; ces contributions peuvent prendre la forme de dons 
désintéressés ou bien être assorties de contreparties, d’ordre symbolique ou financier (participation aux 
recettes de l’exploitation). Si le principe est ancien, l’essor de l’Internet lui a insufflé une nouvelle vigueur, en 
facilitant considérablement la rencontre des porteurs de projets et des épargnants, en général par le biais de 
plateformes spécialisées.  
Le crowdfunding rencontre un écho particulier dans le secteur de la culture, à l’origine d’un très grand nombre 
de projets et de plateformes thématiques. Il apporte une réponse à l’effet de ciseau qui voit le nombre de 
créateurs et de projets créatifs croître constamment, tandis que les industries culturelles traditionnelles 
réduisent leurs investissements et délaissent les projets les plus originaux ou les plus risqués. Il répond en 
outre au désir mutuel de rapprochement exprimé par les créateurs et le public, doublé d’une crise de confiance 
envers les industries culturelles et tous les « intermédiaires ». 
Malgré le succès rencontré par des plateformes telles que KissKissBankBank ou MyMajorCompany, le 
crowdfunding reste nettement moins développé en France qu’aux Etats-Unis. Afin d’encourager le recours à ce 
nouveau mode de financement, complémentaire des modèles traditionnels, il serait souhaitable d’en clarifier 
le cadre juridique et fiscal, et d’en améliorer la visibilité par un soutien politique plus affirmé et des 
partenariats avec les institutions publiques. 
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C. PROTECTION ET ADAPTATION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
Le droit d’auteur est, depuis son origine, l’expression d’un compromis social entre les droits des créateurs et 
ceux des publics. L’irruption du numérique a bouleversé les termes de ce compromis : propulsé dans la sphère 
du grand public,  le droit de la propriété intellectuelle, jusqu’ici cantonné aux relations entre créateurs et 
exploitants, est exposé aux interrogations et contestations grandissantes d'internautes contrariés dans leurs 
pratiques et leurs attentes. 
L’équilibre du compromis fondateur doit être retrouvé, en poursuivant deux objectifs étroitement liés : d’une 
part, réaffirmer la pleine légitimité du droit d’auteur et la nécessité de sa protection, en réorientant la lutte 
contre le « piratage » en direction de ceux qui en tirent un bénéfice économique ; d’autre part, adapter le droit 
de la propriété intellectuelle aux réalités et aux pratiques numériques, afin de permettre aux publics de 
bénéficier pleinement des opportunités offertes par les nouvelles technologies, en termes d’accès aux œuvres 
comme de création. 
1. RÉORIENTER LA LUTTE CONTRE LE PIRATAGE EN DIRECTION DE LA 
CONTREFAÇON LUCRATIVE  
Les possibilités d’échange ou d’accès aux contenus offertes par Internet ont permis le développement de 
pratiques portant atteinte à la propriété littéraire et artistique, diverses par les technologies qu’elles utilisent, 
et souvent regroupées sous le terme générique de « piratage ». De nombreux représentants des industries 
culturelles y voient le principal responsable de la crise qu’ils traversent : ces pratiques détourneraient les 
usagers de toute consommation licite, physique et immatérielle. À l’inverse, certains observateurs soutiennent 
que le « piratage » ne nuirait aucunement à la consommation licite de biens culturels et soulignent que les 
« pirates » auraient tendance à consacrer aux loisirs culturels des dépenses plus importantes que la moyenne 
des publics.  
Ces thèses contradictoires pèchent toutes deux par leur caractère caricatural. S’il convient de relativiser les 
effets dommageables du « piratage », qui n’est pas la cause exclusive des difficultés rencontrées par les 
industries de la culture, il n’en demeure pas moins que les atteintes au droit d’auteur causent aux créateurs et 
aux investisseurs de la création un préjudice moral et matériel. Cependant, il s'avère que les utilisateurs de 
sites illicites sont aussi, en général, des consommateurs légaux, parfois même de gros consommateurs ; il est 
en outre évident que la plupart des internautes ne reporteraient que partiellement leurs usages sur l’offre 
légale s’ils étaient mis dans l’incapacité de télécharger illégalement. Mais il est tout aussi certain qu'il serait 
difficile de promouvoir une offre légale assurant une juste rémunération des créateurs si tout bien culturel 
pouvait être téléchargé ou consulté gratuitement. Les éditeurs de services en ligne auditionnés par la mission 
ont tous désigné le piratage comme leur premier concurrent. Alors qu’ils s’efforcent de développer une offre 
légale à la fois attractive et respectueuse des droits des créateurs, le piratage leur oppose une concurrence 
déloyale avec laquelle il est difficile de rivaliser. 
Pourtant, si les atteintes au droit d’auteur doivent être combattues, le choix de la méthode doit tenir compte 
de la réalité des usages et des perceptions. De nombreuses études témoignent de l’incompréhension 
grandissante des publics à l’égard de la propriété intellectuelle, alimentant une forme de banalisation du 
piratage. Ce constat invite à mieux distinguer, dans la lutte contre le piratage, les pratiques occasionnelles et 
personnelles, sans objectif d’enrichissement, des activités lucratives déployées par certains acteurs de 
l’Internet, reposant de manière systématique sur la diffusion de biens culturels contrefaits.  
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a. Approfondir la réflexion sur les échanges non marchands 
L’idée d’une légalisation des « échanges non marchands » (cf. fiche C-1) offre, de prime abord, d’intéressantes 
perspectives. Quelle que soit la terminologie privilégiée et le fondement juridique retenu, il s'agirait de 
permettre aux internautes de partager et télécharger des œuvres protégées dans un cadre non marchand, sans 
but lucratif, en contrepartie d’une contribution forfaitaire prélevée sur l’abonnement à Internet, dont le 
produit serait réparti entre les différents ayants droit sur la base d’une observation des usages.  
La légalisation des échanges non marchands favoriserait l’accès de tous à l’ensemble des contenus culturels 
disponibles en ligne et valoriserait la notion de partage désintéressé. Elle simplifierait considérablement la 
question de la lutte contre le piratage et permettrait de focaliser la répression sur les sites qui exploitent la 
contrefaçon à des fins lucratives ; ces derniers perdraient d’ailleurs probablement une grande partie de leur 
audience. Le prélèvement instauré en contrepartie de la légalisation des échanges, qu’il s’agisse d’une 
rémunération compensatoire ou d’une « contribution créative », fournirait aux créateurs une source de 
revenus substantiels. Sa mise en place serait l'occasion de prendre acte de la massification irréversible des 
échanges gratuits en ligne et permettrait de contourner la question du consentement à payer, en rendant la 
nécessaire contribution financière du consommateur aussi « indolore » que possible.  
Cependant, la légalisation des échanges non marchands soulève plusieurs difficultés de principe et sa 
faisabilité pratique est, à ce jour, très incertaine. D’un point de vue juridique, elle se heurte aux engagements 
internationaux de la France et au droit de l'Union européenne. Sur le fond, la notion de partage non marchand, 
quoique attrayante, demeure problématique : il est difficile de distinguer, dans l’ensemble des échanges en 
ligne, les pratiques de partage désintéressé de la consommation pure. Par ailleurs, le fait de déconnecter le 
paiement et les usages culturels en ligne en instaurant une forfaitisation crée une forme d’injustice, dont 
pourraient se plaindre les personnes qui s’abonnent à Internet à d’autres fins que la consommation de 
contenus culturels.  
La coexistence d’échanges non marchands légalisés et d’une offre commerciale paraît difficilement 
envisageable, du moins dans la phase de transition actuelle : dans un monde où tous les contenus 
deviendraient instantanément gratuits, les services légaux auraient probablement de plus grandes difficultés à 
attirer de nouveaux usagers, particulièrement en ce qui concerne les offres payantes. En outre, si elle devait 
concerner l’ensemble des contenus culturels protégés par le droit d’auteur, la contribution exigée en 
contrepartie de la légalisation des échanges devrait être d’un montant très élevé, ce qui serait difficilement 
acceptable, notamment pour les ménages modestes.  
D’un point de vue opérationnel, la répartition du produit de la contribution entre les ayants droit, fondée sur 
une mesure des échanges non marchands, impliquerait une observation du trafic systématique et intrusive et 
risquerait de se traduire par des atteintes aux libertés individuelles et à la vie privée plus graves que celles 
auxquelles elle prétend mettre fin. Enfin, la répartition des sommes collectées devrait reposer sur de 
nombreuses conventions non dépourvues d’arbitraire. 
La légalisation des échanges non marchands se heurte donc aujourd’hui à un trop grand nombre d’obstacles 
juridiques, économiques et pratiques pour pouvoir constituer, à court terme, une réponse crédible à la 
problématique du piratage. Toutefois, compte tenu des incertitudes liées à l’évolution des usages et à 
l’économie numérique, aucun modèle ne doit être écarté a priori. Il serait donc souhaitable d’approfondir la 
réflexion sur la légalisation des échanges non marchands, tant au plan national qu’à l’échelle européenne, en 
précisant la notion de partage non marchand dans l’univers numérique et en définissant les modalités d’une 
reconnaissance juridique de ces échanges. 
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b. Alléger le dispositif de réponse graduée  
Le mécanisme de réponse graduée instauré en 2009 visait à soustraire le téléchargement illicite effectué par 
les particuliers sur les réseaux de pair à pair au droit commun de la contrefaçon, inadapté et assorti de 
sanctions potentiellement très lourdes. Reposant sur la notion de « négligence caractérisée » qui sanctionne 
non pas la personne qui télécharge mais celle dont l’accès Internet est utilisé pour télécharger de manière 
illicite, la réponse graduée donne la priorité à la pédagogie, à travers une succession d’avertissements 
préalables adressés à l’internaute par l’Hadopi ; la sanction, de nature pénale, n’est envisagée qu’en dernier 
recours. Mise en œuvre à partir d’octobre 2010, la réponse graduée est montée progressivement en puissance, 
mais n’a débouché, à ce jour, que sur un très faible nombre de condamnations. 
Le bilan de la réponse graduée (cf. fiche C-2), moins de trois ans après son entrée en vigueur effective, est en 
demi-teinte. Les critiques virulentes dont elle a fait l’objet, quoique non dénuées de pertinence, paraissent 
excessives.  
Son caractère répressif a été en partie exagéré. La logique pédagogique inscrite dans la loi a été renforcée par 
la pratique de l’Hadopi, qui a veillé à n’enclencher la phase répressive qu’en dernier ressort et à respecter 
scrupuleusement les droits de la défense. La peine pécuniaire encourue reste légère au regard de celle à 
laquelle l’internaute était exposé, avant les lois Hadopi, au titre du délit de contrefaçon. La réponse graduée 
n’a donné lieu, à ce jour, qu’à deux condamnations effectives ; le juge pénal veille, au titre de son pouvoir 
d’individualisation des peines, à adapter la sanction à la gravité des faits constatés. En revanche, la sanction de 
la coupure de la connexion Internet, bien qu’elle n’ait jamais été appliquée, contribue fortement à l’image 
répressive dont souffre le dispositif. Par ailleurs, le fait que l’auteur du téléchargement illicite reste passible de 
poursuites pour contrefaçon nuit à la lisibilité du dispositif et brouille le message pédagogique. 
Le coût direct et indirect de la réponse graduée pour l'État ne paraît pas disproportionné au regard des intérêts 
matériels et moraux en jeu. Il ne doit pas être mis en regard du montant des condamnations prononcées mais 
de l’efficacité globale du dispositif, incluant son caractère dissuasif et pédagogique : l’objectif ultime de la 
réponse graduée n’est pas d’aboutir à des condamnations massives et sévères, mais de faire reculer le 
téléchargement illégal en sensibilisant les internautes. En revanche, la concentration des moyens publics sur la 
répression du téléchargement de pair à pair (P2P) procède d’une mauvaise hiérarchisation des priorités et 
d’une allocation non optimale des ressources : il paraîtrait à la fois plus juste et plus efficace que l’intervention 
de la puissance publique s’attaque prioritairement à la contrefaçon commerciale, plutôt qu’au seul 
téléchargement P2P, pratiqué par des internautes généralement dépourvus de toute intention lucrative ou de 
volonté d’enrichissement personnel. 
Enfin, l’efficacité de la réponse graduée, mitigée, dépend du point de vue d'où l'on se place. D’un côté, son 
effet dissuasif sur les pratiques qu’elle cible (le téléchargement de pair à pair) est globalement avéré. Les 
avertissements adressés par l’Hadopi conduisent l’abonné, dans la grande majorité des cas, à cesser de 
télécharger illégalement sur les réseaux P2P ou à sécuriser sa ligne afin d'éviter que d’autres ne l’utilisent à 
cette fin. Le recul du téléchargement de pair à pair, entamé avant l’entrée en vigueur de la réponse graduée, 
s’est accéléré depuis lors ; l’inversion récente de la tendance invite toutefois à ne pas relâcher la vigilance.  
Encore faut-il savoir si ce recul du P2P s’est accompagné d’une progression de la consommation licite ou s’il a 
été compensé par le développement d’autres formes de « piratage ». Or, si le recours à l’offre légale enregistre 
une forte croissance, il semble qu’une partie significative des internautes se soit reportée vers d’autres 
pratiques illicites ne faisant l’objet d’aucun contrôle et ne les exposant par conséquent à aucun risque de 
détection et de sanction (téléchargement direct, streaming). Les statistiques disponibles tendent ainsi à 
prouver que le recul du téléchargement de pair à pair, probablement lié pour partie à l’efficacité de la réponse 
graduée, a davantage profité aux autres formes de consommation illicite qu’à l’offre légale. 
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Ce bilan en demi-teinte conduit à préconiser tout à la fois le maintien et l’allègement de la réponse graduée 
(cf. fiche C-3) et la réorientation de la lutte contre la contrefaçon en direction des acteurs qui en tirent un 
bénéfice économique. Abroger purement et simplement la réponse graduée, alors qu’elle vient à peine 
d’atteindre son régime de croisière et qu’elle a d’ores et déjà produit, sur le périmètre qu’elle couvre, des 
effets significatifs, n’aurait guère de sens. En l’absence de légalisation des échanges non marchands, une telle 
réforme se traduirait par un retour pur et simple au droit commun de la contrefaçon. Les parquets, 
destinataires de très nombreux signalements, devraient procéder à un tri délicat, non dénué d’arbitraire. Les 
tribunaux seraient conduits à sanctionner pour l'exemple un petit nombre de contrevenants, au terme d’une 
procédure lourde et coûteuse, à des peines disproportionnées au regard de la banalité des faits en cause. La 
logique pédagogique inhérente à la réponse graduée disparaîtrait complètement. 
Il paraît donc préférable de préserver les acquis positifs de la réponse graduée, qui permet, d’une part, 
d’éviter l’application du droit commun de la contrefaçon, inadapté aux pratiques en cause, et, d’autre part, de 
privilégier une logique pédagogique fondée sur une succession d’avertissements sans frais, préalables à la 
sanction. Cela implique de conserver la notion de négligence caractérisée, tout en l’encadrant davantage, de 
manière à mieux tenir compte des diligences mises en œuvre par l’abonné pour éviter l’utilisation de son accès 
à Internet à des fins de téléchargement illicite. Il convient par ailleurs de clarifier l’articulation entre cette 
infraction de négligence caractérisée et le délit de contrefaçon, qui devrait être réservé aux actes poursuivant 
un but lucratif. 
Le dispositif de réponse graduée gagnerait cependant à être allégé, de manière à le rendre plus acceptable, 
sans nuire à son efficacité, qui tient davantage à l’effet pédagogique des avertissements préalables qu’à la 
menace d’une sanction sévère. Les sanctions aujourd’hui applicables paraissent disproportionnées au regard 
du caractère massif des pratiques en cause. Le recours au juge pénal pour sanctionner des pratiques à ce point 
répandues parmi la population (et plus encore parmi la jeunesse), ne semble pas adapté. L’existence d’une 
autorité administrative quasi-exclusivement dédiée, en pratique, à ce seul objectif est également très 
discutable. Il est indispensable de ramener à sa juste place la question du téléchargement de pair à pair, qui 
n’est qu’un aspect, et sans doute pas le plus important, de la protection du droit d’auteur à l’ère numérique.  
Il est donc proposé d’abroger la peine de suspension de l’abonnement Internet, particulièrement sévère au 
regard de la gravité des actes en cause, et dont l’applicabilité pratique est, au demeurant, incertaine. Cela 
permettrait de dépénaliser la sanction et de lui substituer une sanction administrative, afin d’éviter la 
convocation au commissariat, le recours au tribunal de police et l’inscription de la condamnation sur le casier 
judiciaire. La procédure gagnerait en souplesse, permettant à l’autorité compétente de mieux adapter la 
réponse à chaque cas particulier, par exemple en modulant le nombre d’avertissements préalables. La sanction 
conserverait une fonction essentiellement dissuasive et n’aurait vocation à être prononcée que dans des cas 
exceptionnels, en cas d’échec de la phase pédagogique. Les droits de la défense seraient protégés par de fortes 
garanties : procédure contradictoire, droit à être entendu, motivation de la sanction, droit au recours devant le 
juge. Enfin, le montant de la sanction pécuniaire pourrait être fortement diminué sans perdre son caractère 
dissuasif : le montant de l’amende, qui peut aujourd’hui atteindre 1 500 €, pourrait par exemple être ramené à 
une somme forfaitaire de 60 €, éventuellement majorée en cas de récidive. 
Par ailleurs, il ne semble pas souhaitable de maintenir une autorité administrative indépendante dont 
l’activité se limiterait à la lutte contre le téléchargement illicite. Cela ne contribuerait ni à la légitimité du 
dispositif, ni à la cohérence de l’action publique, ni à l’économie des deniers publics. Sous réserve des choix 
institutionnels qui seront faits par le gouvernement en matière de protection des droits et de régulation des 
contenus sur Internet, la réponse graduée pourrait ainsi être confiée au CSA, dont il est proposé de faire le 
régulateur de l’offre culturelle numérique. Au-delà du souci de rationalisation du paysage administratif, il s’agit 
de marquer la cohérence étroite qui unit le développement de l’offre légale, la défense de la diversité 
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culturelle en ligne et la vocation pédagogique de la réponse graduée. Il s’agit également d’inscrire la 
sensibilisation des internautes dans une politique plus générale de régulation de l’offre audiovisuelle et 
culturelle, tous médias confondus, dans le contexte de la convergence numérique. 
Enfin, il est indispensable de renforcer la pédagogie et la sensibilisation des publics, notamment des plus 
jeunes, en distinguant deux types d’actions. D’une part, dans le cadre de l’éducation artistique et culturelle, il 
conviendrait de mieux faire connaître les principes généraux du droit de la propriété intellectuelle ainsi que les 
mécanismes de la création et de son financement : ces questions sont aujourd’hui largement méconnues du 
grand public, ce qui peut contribuer à alimenter une défiance à l’égard de l’offre légale et une 
incompréhension envers les dispositifs de lutte contre le piratage. D’autre part, dans le cadre de l’éducation 
aux médias, l’effort de pédagogie doit permettre de sensibiliser les internautes aux opportunités offertes par 
Internet en matière d’accès à la culture, de les aider à distinguer les pratiques licites et illicites, de les informer 
sur les risques encourus en cas de téléchargement illicite et de les sensibiliser à l’existence d’une offre légale.  
c. Renforcer la lutte contre la contrefaçon lucrative 
La diffusion illicite d’œuvres protégées par le droit d’auteur est, pour certains sites de téléchargement, de 
streaming ou de référencement, une activité exercée à l’échelle industrielle et une source importante de 
profits, générés par les paiements des utilisateurs et par les revenus publicitaires (cf. fiche C-4). Le marché 
français de la contrefaçon en ligne s’élèverait, selon certaines estimations, à plusieurs dizaines de millions 
d’euros. Puisqu’ils ne versent aucune rémunération aux créateurs, les sites qui font de la contrefaçon leur cœur 
de métier sont souvent très rentables. Beaucoup d’entre eux entretiennent des liens étroits avec la criminalité 
organisée. 
Les responsables de ces sites devraient être les premières cibles d’une politique de protection du droit d’auteur 
sur Internet. Ceux qui mettent en ligne ou encouragent la diffusion, sans autorisation des ayants droit, des 
contenus protégés, sont à la fois les premiers maillons et les véritables bénéficiaires de la chaîne du piratage. 
L’arsenal pénal existant offre d’ores et déjà l’ensemble des instruments nécessaires pour poursuivre et 
sanctionner ces pratiques ; il ne semble pas nécessaire de le renforcer davantage. Cependant, les poursuites 
pénales contre les sites dédiés à la contrefaçon se heurtent aux limites inhérentes à la lutte contre la 
cybercriminalité dans toutes ses formes : dimension internationale et lacunes de la coopération entre les États, 
mobilité quasi instantanée des contenus, difficulté de rechercher les preuves ou d’identifier la personne 
responsable, etc. 
L’implication des intermédiaires techniques et financiers qui constituent « l’écosystème Internet » 
(hébergeurs, moteurs de recherche, services de paiement, acteurs de la publicité en ligne, voire fournisseurs 
d’accès à Internet et opérateurs de nommage) peut permettre de contourner ces difficultés. Cette coopération, 
que le droit en vigueur permet déjà, ne suppose ni de redéfinir les règles de responsabilité posées par la 
directive sur le commerce électronique, ni de remettre en cause la neutralité du net.  
Ainsi, la puissance publique pourrait promouvoir, tout en l’encadrant, une autorégulation fondée sur des 
engagements pris volontairement par les différentes catégories d’intermédiaires. Elle pourrait, d’une part, 
coordonner l’adoption de chartes de bonnes pratiques, qui définiraient les procédures d’échange 
d’informations entre les acteurs et la nature des mesures préventives ou réactives que les intermédiaires 
s’engageraient à prendre à l’encontre des sites coupables d’atteintes répétées au droit d’auteur. Elle pourrait, 
d’autre part, jouer un rôle de médiateur ou de tiers de confiance entre ayants droit et intermédiaires, en 
identifiant, au terme d’une procédure contradictoire, les sites coupables de manquements répétés. Cette 
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mission, qu’il n’est pas concevable de laisser entre les mains des ayants droit et des intermédiaires, pourrait 
être assurée par le service CyberDouane. 
Cette forme d’autorégulation encadrée par la puissance publique offrirait une souplesse et une réactivité que 
ne permettrait pas l’instauration de nouveaux dispositifs contraignants. Elle permettrait d’adapter les solutions 
en fonction de l’évolution des technologies et des usages. Elle éviterait le recours systématique au juge, qui 
impose aux ayants droit comme aux intermédiaires des procédures longues et coûteuses, et alourdit 
inutilement la charge des tribunaux judiciaires compétents. À l’inverse, elle permettrait d’empêcher le 
développement d’une autorégulation purement privée, organisée sur la base d’une coopération entre ayants 
droit et intermédiaires, qui pourrait provoquer des dérives de nature à mettre en danger les libertés publiques. 
Cette approche générale serait déclinée à l’égard de chaque catégorie d’intermédiaires : 
- en ce qui concerne les hébergeurs (cf. fiche C-5), une révision de leur statut, visant à modifier leur 
définition ou leur régime de responsabilité, ne paraît ni souhaitable ni nécessaire : outre qu’elle a peu 
de chances d’être acceptée par les autres États membres de l’Union européenne, elle aurait une 
portée très générale et ses conséquences dépasseraient largement la question de la protection du 
droit d’auteur. En revanche, sans modifier l’état du droit, les bonnes pratiques peuvent être 
encouragées, afin de mieux assurer le respect des droits des créateurs. La puissance publique pourrait 
y contribuer, en accompagnant les efforts de mutualisation des ayants droit, notamment pour faciliter 
la détection automatique des contenus protégés grâce aux technologies de reconnaissance 
d’empreintes ; 
- la coopération des moteurs de recherche (cf. fiche C-6) doit permettre de favoriser le référencement 
de l’offre légale, qui reste souvent moins visible que l’offre illicite dans les pages de résultats. Compte 
tenu du rôle joué par les moteurs de recherche dans l’accès aux contenus, il s’agit d’un enjeu crucial. 
Certains moteurs de recherche ont décidé d’aller au-delà des obligations que le droit leur impose, par 
exemple en dégradant le classement des sites coupables d’atteintes répétées au droit d’auteur, voire 
en déréférençant purement et simplement de tels sites. Cette coopération doit être approfondie, de 
préférence sur une base volontaire, à travers la signature de codes de bonne conduite applicables à 
l’ensemble des acteurs du référencement ; 
- l’implication des acteurs du paiement en ligne et de la publicité, parfois désignée sous les termes 
« follow the money » (cf. fiche C-7), vise à assécher les ressources financières des sites dédiés à la 
contrefaçon, ainsi qu’à aider les internautes à mieux faire la différence entre sites licites et illicites. Les 
intermédiaires de paiement (services de monnaie électronique, opérateurs de carte bancaire) 
devraient être encouragés à interdire, dans leurs conditions générales d'utilisation, l’utilisation de leur 
service à des fins de contrefaçon, et à prendre des mesures appropriées quand un manquement leur 
est signalé par l’autorité publique. Les régies publicitaires devraient, pour leur part, veiller à ne pas 
diffuser les messages des annonceurs sur les sites coupables d’atteintes répétées au droit d’auteur ; 
- en revanche, le blocage des sites par les fournisseurs d’accès à Internet et la saisie du nom de 
domaine auprès du registraire (cf. fiche C-8) sont des mesures plus radicales, qui constituent une 
atteinte sérieuse à la liberté de communication et peuvent avoir des effets collatéraux dangereux, 
alors même que leur efficacité n’est pas absolument garantie. Si elles devaient être envisagées, elles 
ne devraient donc intervenir qu’en dernier recours et sur décision du juge judiciaire, au terme d’une 
procédure contradictoire et d’un contrôle de la proportionnalité au cas par cas. 
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2. ADAPTER LE DROIT DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE AUX USAGES 
NUMÉRIQUES 
Les usages numériques transforment profondément le rapport entre créateurs, industries créatives et publics. 
Le cadre juridique existant n’est pas toujours adapté à l’épanouissement de ces nouveaux modes de création et 
de diffusion des œuvres. Si la légalisation des échanges non marchands ne peut être envisagée à court terme, il 
n’en demeure pas moins nécessaire de donner aux rapports culturels non marchands un cadre juridique 
approprié. 
Il serait particulièrement dommageable de laisser se creuser un fossé entre le droit de la propriété 
intellectuelle et les pratiques culturelles des internautes. Les principes fondamentaux du droit d’auteur 
conservent, à l’ère numérique, toute leur pertinence, mais leurs modalités d’application doivent être adaptées 
aux nouveaux usages et aux opportunités qu’ils offrent, tant pour la création que pour la diffusion des œuvres. 
a. Moderniser les exceptions au droit d’auteur 
Les exceptions aux droits exclusifs des créateurs ont été conçues pour stimuler la création et promouvoir la 
plus large diffusion des œuvres. En traçant la frontière entre les usages soumis à l’autorisation des titulaires de 
droits et ceux auxquels ils ne peuvent s’opposer, elles figurent un équilibre entre les droits des créateurs et 
ceux des publics, qui est au cœur même du droit de la propriété intellectuelle. Or l’irruption des technologies 
numériques remet en cause les termes de cet équilibre et impose de moderniser la définition des exceptions, 
en conciliant l’impératif de sécurité juridique et la souplesse indispensable des règles de droit. 
D’une part, les exceptions qui protègent la liberté de création des usagers ne permettent pas de sécuriser 
correctement les pratiques de « création transformative » (cf. fiche C-9) dont les technologiques numériques 
favorisent l’essor. Ces pratiques, facilitées par les possibilités de reproduction, découpage et modification 
qu’offrent les outils numériques, connaissent un développement remarquable et permettent un 
renouvellement des processus créatifs. En témoigne la profusion de remixes ou de mashups diffusés sur 
Internet, parfois désignés sous le terme ambigu de « contenus créés par les utilisateurs » (« user generated 
contents » en anglais) ; cette expression, dépourvue de signification juridique, induit une séparation nette 
entre contenus professionnels et contenus amateurs, qui correspond de moins en moins à la réalité des 
pratiques.  
Le statut juridique de ces œuvres transformatives, qualifiées en droit français d’œuvres composites, reste 
excessivement précaire : ne pouvant généralement bénéficier des exceptions de parodie et de courte citation, 
les créateurs d’œuvres transformatives sont contraints de solliciter l’autorisation de tous ceux qui détiennent 
des droits sur les œuvres qu’ils entendent réutiliser. Les accords passés entre les sociétés de gestion collective 
et certaines plateformes de partage de contenus ne permettent pas, en l’état, de sécuriser ces pratiques. La 
même question se pose d’ailleurs dans la plupart des pays, certains ayant même adapté leur droit pour offrir à 
la création transformative un cadre adapté. 
Afin de sécuriser et encourager ces nouveaux usages, qui symbolisent la vitalité de la création à l’ère 
numérique, sans porter atteinte aux intérêts légitimes des créateurs des œuvres réutilisées, plusieurs mesures 
concrètes peuvent être adoptées à court terme et à droit constant : encourager le recours aux licences libres, 
faciliter l’accès aux métadonnées qui permettent d’identifier les titulaires de droits, ou encore adapter les 
accords conclus entre les sociétés de gestion collective et les plateformes de partage de contenus. 
Cependant, une clarification du statut juridique des œuvres transformatives semble indispensable. Un 
élargissement de l’exception de citation, permis par le droit communautaire, permettrait d’assouplir les 
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conditions dans lesquelles les œuvres protégées peuvent être réutilisées pour créer des œuvres dérivées et les 
diffuser dans un cadre non commercial. À plus long terme, le statut des contenus transformatifs doit être 
clarifié à l’échelle de l’Union européenne. 
D’autre part, la révolution numérique invite à reconsidérer les exceptions destinées à favoriser la diffusion des 
œuvres et la transmission de la culture en direction de publics méritant une attention spécifique. 
En particulier, l’exception pédagogique (cf. fiche C-11), dans sa rédaction actuelle, ne permet pas aux 
enseignants et aux chercheurs de tirer pleinement parti des opportunités offertes par les nouvelles 
technologies. L’enchevêtrement des dispositions législatives et des accords sectoriels conduit souvent les 
enseignants désireux d’utiliser les outils numériques à se placer aux marges du droit de la propriété littéraire et 
artistique. Le cadre juridique en vigueur se prête mal à l’utilisation des ressources documentaires numériques 
et au recours aux outils en ligne, alors qu’ils pourraient contribuer à l’éducation artistique et culturelle des 
élèves ainsi qu’à l’éducation aux nouveaux médias. 
Le champ de l’exception est, en pratique, restreint aux œuvres couvertes par les accords sectoriels conclus 
entre les ministères compétents et les représentants des titulaires de droits, ce qui impose une vérification au 
cas par cas. La notion d’extrait, dont ces accords précisent la définition, est pointilleuse. Les œuvres réalisées 
pour une édition numérique de l’écrit sont exclues du champ de l’exception. Les pratiques innovantes telles 
que le jeu sérieux ou l’enseignement en ligne ne sont pas suffisamment sécurisées. La complexité des règles, 
source de lourdeur bureaucratique et d’insécurité juridique, est d’autant moins compréhensible que les enjeux 
financiers en cause sont limités. 
Le projet de loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, qui 
prévoit la réintégration des œuvres numériques de l’écrit dans le champ de l’exception pédagogique, 
constituera de ce point de vue une avancée certaine. La rédaction retenue devrait veiller à ne pas préjuger de 
l’évolution des pratiques pédagogiques liée à l’apparition de nouveaux outils technologiques, et à ne pas 
entraver les pratiques collaboratives. En outre, pour simplifier et sécuriser les pratiques des enseignants, tout 
en les encadrant et en assurant aux ayants droit une juste rémunération, la réforme législative devrait être 
complétée par la mise en place d’une gestion collective obligatoire couvrant l’ensemble des usages 
pédagogiques, qu’ils relèvent ou non du champ de l’exception légale. Les pratiques des enseignants s’en 
trouveraient simplifiées, puisqu’ils ne seraient plus tenus de vérifier au cas par cas que les œuvres utilisées sont 
bien couvertes par les accords. 
Par ailleurs, la mise en œuvre de l’exception handicap (cf. fiche C-11), dont l’objectif est de favoriser l’accès à 
la culture et à l’information des personnes atteintes de handicaps, en utilisant les possibilités offertes par les 
outils numériques, se heurte à d’importants obstacles techniques et économiques. Les associations et les 
établissements habilités reçoivent les fichiers numériques dans des formats divers et inégalement exploitables ; 
ces organismes, souvent de petite taille et dotés de moyens limités, ne disposent pas toujours des outils 
techniques adaptés à la réalisation de leurs missions. 
Afin de remédier à ces difficultés et améliorer l’effectivité de l’exception handicap, il conviendrait de garantir la 
fourniture aux organismes transcripteurs de fichiers répondant à des standards non seulement ouverts mais 
également adaptables, permettant la production de fichiers adaptés aux contraintes des personnes 
handicapées. Afin d’élargir l’offre aux œuvres plus anciennes, les bénéficiaires d’aides à la numérisation 
pourraient être tenus de mettre à disposition les fichiers sources. Enfin, il serait utile de soutenir les 
investissements des organismes agréés dans les technologies de conversion et d’encourager la mutualisation 
des outils ainsi développés. 
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b. Protéger et valoriser le domaine public numérique 
La numérisation des œuvres du domaine public (cf. fiche C-12) permet d’en assurer la conservation et d’en 
élargir l’accès au plus grand nombre ; plusieurs institutions publiques se sont d’ailleurs engagées dans cette 
voie.  
Toutefois, le passage au numérique donne lieu à des phénomènes de réappropriation qui sont susceptibles 
d’entraver, au lieu de libérer, la circulation des œuvres du domaine public. Alors que le droit de propriété 
intellectuelle est attaché à l’œuvre de l’esprit et non à son support matériel, le changement de support 
s’accompagne, dans certains cas, de l’apparition d’une nouvelle couche de droits exclusifs (découlant 
notamment du droit des bases de données), qui restreignent de facto le champ du domaine public. Il arrive que 
des mesures techniques de protection soient apposées sur des œuvres du domaine public, contrariant leur 
libre utilisation. 
Par ailleurs, les coûts induits par la numérisation des œuvres du domaine public conduisent les institutions 
publiques culturelles à recourir à des modes de financement censés permettre de limiter l’investissement 
public, tels que les partenariats public-privé. En contrepartie de la prise en charge de tout ou partie des coûts 
de la numérisation, les partenaires privés obtiennent sur l’exploitation des œuvres numérisées une exclusivité 
commerciale partielle ou totale. Les exclusivités ainsi accordées aux prestataires privés peuvent, lorsqu’elles 
sont d’une durée excessive, favoriser l’apparition de positions dominantes ou de monopoles, entraver l’accès 
gratuit aux œuvres du domaine public, voire restreindre leur utilisation.  
Dans ce contexte, alors que la durée de protection des droits s’allonge et ralentit l’accroissement du domaine 
public, il est essentiel de protéger et de valoriser le domaine public numérique. Cela suppose, d’abord, de lui 
donner une définition positive et de clarifier son périmètre, en facilitant l’accès aux métadonnées (cf. infra). 
Par ailleurs, la loi doit empêcher que la simple reproduction numérique, sans ajout de services nouveaux, 
donne lieu à l’apparition de nouveaux droits exclusifs, au titre du droit de la propriété intellectuelle ou de 
droits connexes, tel le droit des bases de données. 
Enfin, il serait souhaitable d’encadrer le recours aux partenariats public-privé et les exclusivités dont ils sont 
assortis. Les institutions publiques culturelles doivent s’efforcer d’offrir un accès le plus large et le plus ouvert 
possible aux œuvres du domaine public, sans faire peser sur les finances publiques un fardeau excessif. Cette 
équation, particulièrement complexe, nécessite de reconsidérer la notion de valorisation desdites œuvres. La 
vente de services à valeur ajoutée, qui enrichissent l’accès aux œuvres brutes, permet de dégager des 
ressources financières qui compensent partiellement les coûts de numérisation sans pour autant restreindre 
l’accès aux œuvres elles-mêmes. Les externalités positives économiques et sociales générées par la mise à 
disposition des œuvres du domaine public doivent également être prises en compte dans l’analyse de 
l’équilibre financier des opérations de numérisation, conformément aux principes de l’Open Data. 
c. Mieux reconnaître les l icences libres 
Les licences libres (cf. fiche C-12) permettent à l’auteur d’une œuvre de l’esprit de concéder tout ou partie de 
ses droits de propriété intellectuelle sur l’œuvre, afin d’en faciliter la diffusion, la réutilisation et la 
modification. Leur conception procède de considérations pratiques liées à la transformation des pratiques 
culturelles. Elles se sont rapidement imposées comme une modalité d’exercice du droit commun de la 
propriété intellectuelle, offrant aux auteurs un cadre juridique à la fois précis et souple, fondé sur une logique 
contractuelle. Codifiées par des réseaux associatifs ou institutionnels (Open Knowledge Foundation, Creative 
Commons…), elles connaissent un succès croissant dont témoigne l’augmentation du nombre d’œuvres mises à 
disposition sous ce régime.  
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Si le recours aux licences libres est souvent synonyme de gratuité, il recouvre des réalités très variées pouvant 
s'articuler avec des modèles d'affaires efficaces et innovants. En autorisant la diffusion, la réutilisation et la 
réappropriation de données ou de contenus créatifs, ces licences contribuent à la constitution d'un écosystème 
numérique de la culture, dans lequel le partage et la circulation des œuvres sont encouragés. En 
s'affranchissant d'une autorisation préalable de l'auteur, il est possible de développer rapidement une 
économie de produits et de services en phase avec l'instantanéité des échanges sur Internet. 
Bien qu’ancrées dans le droit de la propriété intellectuelle, les licences libres peinent encore à trouver leur 
place dans certains des mécanismes qui organisent la mise en œuvre de ce droit. En particulier, le recours aux 
licences libres peut parfois entrer en contradiction avec les règles de la gestion collective des droits. Par 
exemple, la plupart des sociétés de gestion collective interdisent de fractionner les apports œuvre par œuvre : 
l’auteur ne peut alors décider de confier à la société de gestion collective certaines de ses œuvres et de placer 
les autres sous le régime des licences libres. Plusieurs sociétés de gestion collective françaises ou étrangères du 
secteur de la musique ont conclu des accords expérimentaux permettant à leurs membres d’exploiter tout ou 
partie de leurs œuvres sous licence Creative Commons. Cependant, ces expérimentations sont généralement 
limitées aux utilisations non commerciales, dont elles retiennent parfois une définition restrictive, excluant 
certains usages collectifs. 
Les licences libres permettent d’inscrire les nouveaux usages numériques dans le cadre du droit de la propriété 
intellectuelle ; elles élargissent les libertés d’utilisation offertes aux publics, tout en laissant à l’auteur la 
maîtrise des conditions dans lesquelles ses œuvres sont exploitées. Afin d’encourager le recours aux licences 
libres, il est souhaitable de conforter leur cadre juridique, d’assurer une articulation harmonieuse avec la 
gestion collective, et d’inciter les bénéficiaires de subventions publiques à placer une partie de leurs œuvres 
sous ce régime. 
3. FACILITER L’ACCÈS AUX MÉTADONNÉES 
Les métadonnées (cf. fiche C-14) désignent l’ensemble des informations qui permettent d’identifier, de décrire 
et d’enrichir un contenu. Elles revêtent, dans le domaine de la diffusion numérique des œuvres culturelles, une 
importance particulière.  
En premier lieu, à l'heure de la démultiplication des circuits de diffusion des contenus culturels et de croissance 
exponentielle du nombre des transactions, des métadonnées fiables sont cruciales pour la protection des 
droits et la juste rémunération de l’ensemble des acteurs de la chaîne de création. Elles permettent aussi à 
ceux qui souhaitent utiliser une œuvre dans le respect des droits moraux et patrimoniaux des créateurs de 
pouvoir identifier ceux-ci facilement et rapidement. Elles sont au cœur des mécanismes de répartition des 
sociétés de gestion collective, qui évoluent dans un environnement de plus en plus concurrentiel. 
En deuxième lieu, une offre légale de qualité ne peut exister sans métadonnées fiables et exhaustives. Les 
services culturels en ligne ont besoin de ces métadonnées pour proposer une « expérience utilisateur » 
conforme aux attentes des internautes et supérieure à celle offerte par le piratage. De même, le 
développement de fonctionnalités innovantes et de services éditorialisés n’est possible que si les fichiers 
contenant les œuvres sont dotés de métadonnées riches et précises. 
En troisième lieu, l’enjeu des métadonnées participe de la promotion de la diversité culturelle. Dans 
l’hyperoffre numérique, les œuvres dont la diffusion n’est pas soutenue par un marketing puissant n’ont de 
chance d’exister, c’est-à-dire de rencontrer leurs publics, que si des métadonnées riches leur sont associées et 
permettent leur référencement. Cet enjeu concerne plus spécifiquement les fonds de catalogue et les 
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esthétiques les plus fragiles ou les moins exposées. Il est également au cœur des missions de conservation, de 
valorisation et de médiation culturelle des bibliothèques et des services d'archives et de documentation.  
Or, dans tous les champs de la création, la dispersion et le cloisonnement des bases de métadonnées 
soulèvent d’importantes difficultés. Faute de coordination et de standardisation suffisantes, des bases se 
multiplient, partiellement redondantes, qui ne peuvent dialoguer entre elles. Chaque gestionnaire de base 
administre et enrichit les données qui le concernent en fonction de ses objectifs propres, sans qu’émergent des 
bases de référence faisant autorité. Le manque de circulation et d’ouverture des métadonnées nuit à la fiabilité 
des bases administrées par chaque gestionnaire et multiplie les coûts pour l'ensemble du secteur. 
Cette situation est préjudiciable à la rémunération des créateurs : elle est source d’erreurs dans les remontées 
des droits et dans les répartitions des sociétés de gestion collective, de retards de versement et de coûts de 
gestion élevés. Par ailleurs, elle ne favorise pas le développement de l’offre légale : les éditeurs de services en 
ligne sont souvent contraints de fiabiliser et de compléter les métadonnées qui leur sont fournies par les 
producteurs de contenus, soit par leurs propres moyens, soit en s’appuyant sur un prestataire externe ; le 
manque de fiabilité des bases de données les expose parfois à une grande insécurité juridique. Enfin, les 
utilisateurs non professionnels désireux d’utiliser un contenu à des fins d’illustration ou de création ne sont pas 
en mesure d’identifier facilement et rapidement les ayants droit auprès desquels les autorisations d’utilisation 
doivent être sollicitées. 
Faciliter l’accès aux métadonnées est une façon d’adapter le droit de la propriété intellectuelle aux enjeux et 
aux réalités de l’ère numérique. Les droits moraux et patrimoniaux seront d’autant mieux respectés qu’il sera 
facile d’identifier les titulaires des droits sur une œuvre donnée et d’obtenir les autorisations correspondant 
aux utilisations souhaitées. Les titulaires de droits, les sociétés de gestion collective, les éditeurs de services en 
ligne et les particuliers désireux d’utiliser des œuvres à des fins d’illustration ou de création y trouveront un 
intérêt commun.  
Il est donc proposé de créer, dans chaque secteur, un registre ouvert de métadonnées, grâce à la coopération 
de toutes les entités, publiques ou privées, qui détiennent des données pertinentes, et en premier lieu des 
sociétés de gestion collective. Ces registres pourraient être coordonnés par les organismes responsables du 
dépôt légal, qui centraliseraient, intégreraient et actualiseraient en permanence les données. Chaque registre 
serait doté d’un moteur de recherche accessible en ligne et pourrait distinguer plusieurs niveaux de 
consultation en fonction du type d’utilisateur concerné. Les œuvres du domaine public figureraient également 
dans ces registres et seraient clairement identifiées comme telles. 
Prioritairement destinés à faciliter l’identification des titulaires de droits, ces registres pourraient, à terme, être 
appelés à remplir d’autres fonctions : des mécanismes d’octroi simplifié d’autorisations (« one-click licensing ») 
pourraient y être adossés. Ils pourraient également être connectés aux bases d’empreintes et aux outils de 
reconnaissance automatique, afin de proposer aux internautes des services innovants. 
 
